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JOURNAL QUOTIDIEN 


berté. — Égalité. — Fraternité» —Justice. — Économie. — Ordre. 


Le jonrnal LA RÉPUBLIQUE FBAÜ- 

CAUSE paraît à A heures du soir, et donne, 

AVANT TOUS» LES» AUTRES JOUR- 
KAUX ï 

1° Les dernières nouvelles des départements 
et de l’étranger, arrivées à Paris le.matin; 

2° Les publications du Gouvernement provi- 
soire et les nouvelles «le Paris «lu jour 
même ; 

3» La revue des journaux de Paris du matin; 

A° Les «lerniers cours «les bourses de l’étran- 
ger, et ceux «le la bourse de Paris. 

IL DONNE EN OUTRE : 

5° Res nouvelles spéciales relatives aux che- 
mins de fer, à leur mouvement et à leurs 
recettes ; 

6“ Iles feuilletons scientifiques et littéraires; 
«les critiques des théâtres , le lendemain 
même «les premières représentations, et des 

1 courriers «le Paris; 

9 ° Res annonces et programmes détaillés des 
spectacles, etc., etc. 


Paris, 4 Mars. 


1992. — 1830. — 1848. 

On prête au général Bugeaud un mot qui , s’il 
n’a pas été dit, aurait du moins pu l’être. Voyant 
le flot populaire déborder par toutes les rues et 
menacer les murs de son palais, l’ex-roi , trem- 
blant comme Richard qui s’écriait: Mon royaume 
pour un cheval î — se tourna plein d’anxiété vers 
le général en disant : « Comprimez l’insurrec- 
tion, il le faut ! — Sire, je puis faire tuer 20,000 
hommes, répondit-il. — Mais comprimerez-vous 
l’émeute ?— Quant à cela, je n’en puis répondre. » 
Si, en effet, le soldat a prononcé ces mots, il a 
rendu sans le savoir au principe républicain le 
plus grand de tous les hommages. On peut tuer 
vingt mille hommes, mais on ne tue pas une idée; 
on peut mitrailler une ville entière, mais on ne 
fusille pas un principe. Or , l’insurrection mar- 
chait au nom d’un principe , et le principe de- 
vait rester debout. 

En 1792, il avait fallu plusieurs années pour 
arriver à la forme républicaine. 

En 1848, nous n’avons eu besoin que de trois 
jours. 

En 1792 , la République ne s’est implantée 
dans la nation qu’ après des efforts inouïs; l’idée 
poussait timide et cachée à l’ombre de la philo- 
sophie du xvm e siècle. Lorsqu’elle se manifesta 
au grand jour, elle suscita des discordes terri- 
bles, et quand on la servit à la nation, elle était 
déjà toute meurtrie , toute maculée de sang et 
de boue. 

En 1848, le principe républicain avait grossi; 
une maturité de cinquante-six ans lui avait donné 
tout son éclat, toute sa force , toute sa sève. 
Aussi, pareil à un beau fruit trop mûr, au premier 
contact, à la plus légère pression, il est tombé 
dans nos mains. 

En 1792, la chute de la royauté a coûté des 
flots de sang; la résistance avait gagné jus- 
qu’au fond de la Vendée ; la nation se divisait 
en deux partis, le dévouement était presque égal 
des deux côtés , et si la République n’avait pas 
eu pour elle la logique, la justice, le principe 
souverain de l’égalité humaine , il est douteux 
qu’elle eût triomphé. Il y avait encore des mil- 
lions d’hommes assez insensés pour sacrifier leur 
vie au trône. 

En 1830, le droit prétendu divin (il faut 
bien se servir, à défaut d’autre, de cette ridicule 
dénomination) subsistait encore. Les gardes de 
Charles X se firent hacher par le peuple, et lut- 
tèrent courageusement en faveur d’une mau- 
vaise cause. 

En 1848, les gardes municipaux disparais- 
saient au deuxième jour, les troupes jetaient 
leurs armes aux pieds du peuple. On ne se sou- 
ciait plus de sacrifier sa vie sur l’autel de la 


royauté. Le règne des faux dieux était passé. On 
ne se fait pas tuer pour une ombre. 

En 1792, les hommes et les choses prennent 
des proportions gigantesques, des attitudes' 
sauvages. C’est une lutte de Titans, un cata- 
clysme social bouleversant les idées et leur don- 
nant un aspect farouche et rudimentaire. 

En 1848, les héros de l’action gardent leurs 
proportions humaines ; les masses agissent avec 
calme , la transformation sociale s’opère sans 
secousse et arrive paisiblement à son état nor- 
mal. 

En 1792, les femmes se mêlent à toutes les 
saturnales révolutionnaires et attristent ce ma- 
gnifique combat pour la liberté. Elles arrachent 
Louis XVI de Versailles, elles mêlent leurs voix 
glapissantes au grondement éloquent des clubs ; 
elles traînent partout leurs robes souillées de 
sang, dansent autour de la guillotine, et désho- 
norent, avilissent les plus belles pages de la Ré- 
volution. 

En 1848, à peine a-t-on vu quelques femmes 
se montrer après le combat, et encore n’était-ce 
que pour fêter la victoire ou panser les blessés. 
En 1848, ce sont les hommes seuls qui vont aux 
barricades et marchent aux Tuileries. 

En 1793, l’échafaud se dresse et fonctionne 
en permanence sur les places publiques. 

En 1848, le premier acte du Gouvernement 
est de renverser l’échafaud. 

Nous ne pousserons pas plus loin cette com- 
paraison ; elle serait interminable. Mais par le 
peu que nous venons de dire, il est aisé de voir 
combien la civilisation a fait de progrès en 
France depuis cinquante-cinq ans. Le principe 
républicain a marché avec la civilisation, parce 
que la forme du gouvernement républicain est le 
plus accompli de tous les systèmes politiques 
que la philosophie humaine puisse concevoir. 
C’est vers ce but suprême, vers ce point lumi- 
neux que gravitent insensiblement tous les peu- 
ples. 

La France vient donc de donner à l’Europe 
un exemple qui, nous l’espérons, sera prochai- 
nement imité. Napoléon disait : « Avant cin- 
quante ans, toute l’Europe sera républicaine ou 
cosaque. » Que l’Europe s’empresse donc de se 
faire républicaine, et les lances cosaques n’enta- 
meront jamais la cuirasse de vingt peuples unis 
par un même intérêt, unis par leprincipe sacré 
de la liberté ! 


CURÉE DES PLACES. 

Tous les journaux sans exception s’élèvent 
contre la curée des places dont l’Hôtel-de-Ville 
donne le triste spectacle. Cette rapacité effrénée 
nous indigne et nous dégoûte plus que personne. 

Mais enfin, il faut voir la cause du mal, et il 
serait puéril d’exiger que le cœur humain fût fait 
autrement qu’il n’a plu à la nature de le faire. 

Dans un pays où depuis un temps immémo- 
rial le travail libre est partout gêné et compri- 
mé, où l’éducation propose pour modèle à toute 
la jeunesse les mœurs de la Grèce et de Rome, 
où le commerce et l’industrie sont constamment 
exposés par la presse à la risée des citoyens, 
sous les noms de mercantilisme, industrialisme, 
individualisme, où la carrière des places mène 
seule à la fortune, à la considération, à la puis- 
sance; où l’État fait tout et se mêle de tout par 
ses innombrables agents, il est assez naturel 
que les fonctions publiques soient avidement 
convoitées. 

Comment détourner l’ambition de cette direc- 
tion funeste et refouler l’activité des classes éclai- 
rées vers les carrières productives? 

Evidemment en supprimant beaucoup de fonc- 
tions, en limitant l’action gouvernementale, en 
laissant un champ plus vaste, plus libre et plus 1 


hdnoré à l’activité privée, en diminuant le salaire 
des hautes positions publiques. 

Que faut-il donc penser de ces systèmes, si en 
vogue de nos jours , qui aspirent à faire passer 
dans le domaine des fonctions rétribuées ce qui 
était encore resté dans la sphère de l’industrie? 
La Démocratie pacifique veut que l’État fasse les 
assurances, le transport des voyageurs, le rou- 
lage, le commerce des blés, etc., etc. 

N’est-cc pas fournir de nouveaux aliments à 
cette funeste passion qui indigne tous les citoyens 
honnêtes ? 

Nous ne voulons pas parler ici des autres 
inconvénients de ce système. Examinez l’une 
après l’autre toutes les industries exercées par 
l'État, et voyez si ce ne sont pas celles au moyen 
desquelles les citoyens sont le plus mal et le plus 
chèrement pourvus ? 

Voyez l’enseignement, qui se borne obstiné- 
ment à l’étude de deux langues mortes depuis 
deux mille ans. 

Voyez quel tabac on vous donne et pour quel 
prix. 

Comparez, sous le rapport de la régularité et 
du bon marché , la distribution des imprimés 
exécutée par l’administration publique de la rue 
J.-J. Rousseau, ou par les entreprises particu- 
lières de la rue de la Jussienne. 

' Mais en mettant de côté ces considérations , 
n’est-il pas évident que la curée des places est et 
sera toujours en proportion de l’aliment offert à 
cette curée ? 

N’est-il pas évident que faire exercer l’indus- 
trie par l’État, c’est soustraire du travail à l’ac- 
tivité honnête pour le livrer à l’intrigue pares- 
seuse et nonchalante ? 

N’est-il pas évident, enfin, que c’est rendre per- 
manent et progressif ce désordre dont l’Hôtel- 
de-Ville est témoin et qui attriste les membres 
du Gouvernement provisoire ? 

Fréd. Bastiat. 


Le monopole des agents de change ne saurait sub- 
sister longtemps sous un régime de liberté ; mais en 
attendant, MM. les agents de change jouissent de leur 
reste. Au lieu d’une différence de 400 à 200 francs 
sur les actions de chemins de fer, ils ne consentent à 
payer que 20 à 35 francs. C’est là une véritable ban- 
queroute. MM. les agents de change invoquent, à la 
vérité, la difficulté des circonstances; mais ne sont-ils 
pas mieux que la plupart de leurs clients en mesure 
d’y faire face? Personne n’ignore combien largement 
ils ont profité de leur monopole dans ces dernières an- 
nées! Personne n’ignore l’augmentation véritable- 
ment scandaleuse du prix de leurs offices! Qu’ils avi- 
sent donc à tenir leurs engagements! En agissant 
ainsi, ils contribueront efficacement à ramener la sé- 
curité dans les transactions, ils se concilieront l’opi- 
nion' publique, et, après tout, ils ne rempliront qu’un 
devoir de stricte probité ! 


M. le ministre des finances vient de décréter l’an- 
ticipation des payements du semestre des rentes 5 °/ 0 , 
4 4/2 et 4 %• Nous sommes heureux d’avoir pro- 
posé cette mesure dans le numéro de notre jour- 
nal qui a paru vendredi, à 4 heures ; si ce n’est pas 
d’après notre conseil que cette anticipation a eu lieu, 
nous avons au moins le mérite d’en avoir eu la pen- 
sée en même temps que M. le ministre. Nous ne pou- 
vons qu’applaudir aussi à l’augmentation du taux de 
l’intérêt des bons du Trésor; mais nous proposons 
de l’élever eneore d’un pour cent. 11 ne suffit pas 
d’augmenter la circulation du numéraire, il faut aussi 
l’empêcher de sortir de France. Les capitaux se diri- 
gent toujours vers l’endroit où ils rapportent le plus; 
or, le taux de l’intérêt étant très-élevé en Allemagne et 
en Belgique, on pourrait nous enlever nos écus, si nous 
ne les retenions par un gros intérêt, momentanément 
du moins ; l’argent refluerait au Trésor, qui aurait par 
là le moyen de l’utiliser pour la circulation et dans 
l’intérêt bien entendu de tous. Cette mesure est ur- 
gente, et nous avons assez de confiance dans les lu- 
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mières de M. le ministre des finances pour croire 
qu’il n’hésitera pas à l’adopter. 


AUX OUVRIERS. 

Nous avons reproduit hier le décret relatif à 
la diminution de la journée de travail et à la 
suppression du marchandage. Malgré toute no- 
tre sympathie pour les ouvriers , ou plutôt à 
cause même de cette sympathie , nous ne sau- 
rions applaudir à de semblables mesures. Nous 
avons la conviction qu’elles diminueront le bien- 
être des travailleurs au lieu de l’augmenter. On 
réduit d’une heure la journée de travail ; on la 
fixe, à Paris, à dix heures au lieu de onze , et , 
en province, à onze heures au lieu de douze. 
Certes, dix et onze heures de travail par jour 
c’est bien suffisant, nous dirons môme c’est trop! 
Malheureusement ce n’est point ainsi que la 
question doit être posée. En nous plaçant sur 
cette terre , la Providence nous a youés au tra- 
vail, elle a dit à l’homme : 

A la sueur de ton visage. 

Tu gagneras ta pauvre vie. 

Et depuis le commencement du monde, la 
foule condamnée à un labeur sans fin sue et 
gémit. Cependant, l’homme voué au travail 
peut alléger sa tâche ; il le peut en faisant tra- 
vailler pour lui, à sa place, les forces de la na- 
ture, en employant des outils, des machines qui 
économisent ses propres forces ; en un mot, en 
activant, en développant ce que nous nommons 
aujourd’hui le progrès industriel. Quel est le 
sens, quel est le but du progrès industriel? 
C’est d’économiser, c’est d’épargner du travail 
à l’homme! c’est de lui procurer une plus 
forte somme de jouissances en échange d’une 
moindre somme de travail ! Si le progrès ne de- 
vait pas augmenter le bien-être de l’homme et di- 
minuer sa peine, quelle signification pourrait-il 
avoir? 11 serait sans objet, et la société, au lieu 
de bénir les inventeurs devrait les retrancher de 
son sein comme d’inutiles parasites. 

Le progrès industriel , voilà donc le seul 
moyen d’augmenter la somme du bien-être des 
travailleurs! Il n’y en a pas d’autre. Ce point 
une fois bien entendu, quelle doit être l’étude 
constante, unique, du législateur chargé de veiller 
aux intérêts du peuple? N'est-ce pas de dévelop- 
per le progrès? n’est-ce pas de faire en sorte 
que l’industrie donne plus de biens à l’ouvrier et 
lui ravisse une moindre part de son travail, de 
sa vie? Or, quel est le moyen de développer le 
progrès? II n’y en a qu’un seul, c’est de respec- 
ter à la fois la propriété et la liberté de l’indus- 
triel et du travailleur. Toute atteinte portée à la 
propriété empêche les entreprises d’industrie de 
se former; toute atteinte portée à la liberté res- 
treint nécessairement l’expansion de l’activité 
humaine. 

Maintenant, quel est le caractère des mesures 
prises par le Gouvernement provisoire dans l’in- 
térêt des travailleurs ? Il n’y a pas à s’y mé- 
prendre. Ces mesures sont de véritables at- 
teintes portées à la propriété et à la liberté du 
travail. Le gouvernement garantit du travail à 
tous les ouvriers! Qu’est-ce que cela signifie? 
S’il y a du travail disponible, l’ouvrier saura 
bien en trouver de lui-même, sans le secours de 
personne, et, dans ce cas, la garantie du Gou- 
vernement est parfaitement inutile ; s’il n’y a 
pas de travail disponible, oh ! alors, la situation 
change! Le Gouvernement ayant garanti du 
travail à l’ouvrier, est tenu de lui en fournir, 
coûte que coûte ! Or, comment le Gouverne- 
ment peut-il fournir du travail quand il n’y en 
a nulle part ? En établissant lui-même des ate- 
liers, des manufactures, des magasins, des 
chantiers ! 11 n’y a pas d’autre moyen que celui- 
là ! Mais pour établir des manufactures, des ate- 


liers, des magasins, il faut des capitaux, et ces 
capitaux, où le Gouvernement les peut-il trou- 
ver? A moins qu’il ne les aille chercher dans la 
lune, il est obligé de les puiser dans la société, 
il est obligé de les ravir à l’ensemble des in- 
dustries qui constituent la production et qui 
fournissent Je revenu du pays. Mais s’il prend 
des capitaux à l’industrie des particuliers pour 
alimenter ses propres entreprises, ne diminue- 
t-il pas d'un côté la somme du travail en acti- 
vité pour l’augmenter d’un autre? 11 emploie des 
ouvriers sans ouvrage, il est vrai, mais il en 
fait mettre en même temps sur le pavé un nom- 
bre égal ou supérieur. Le trop-plein subsiste 
toujours, si toutefois il ne s’augmente ! 

La diminution du nombre des heures de tra- 
vail ne nous paraît pa6 moins funeste. Quel sera 
le résultat inévitable de cette mesure? Ce sera 
de diminuer d’un onzième la gomme des riches- 
ses annuellement produites en France. Tout çe 
qui se produit , en effet, est dû au travail; ré- 
duisez le travail , et vous réduirez d’autant la 
production. Nous concevrions néanmoins une 
telle réduction si toutes les classes de la société 
étaient en France abondamment pourvues des 
choses nécessaires ou agréables à la vie, si le 
travail actuel suffisait pour donner à tout le 
monde une certaine aisance , mais il n’en 
est pas ainsi : sur 36 millions de Français, c’est 
à peine s’il v a 3 ou 4 millions qui se trouvent 
au-dessus des premiers besoins; le reste se 
trouve réduit au plus strict nécessaire , à ce 
qui est indispensable pour subsister. En pré- 
sence d’une semblable situation , est-il bien op- 
portun . nous le demandons , de diminuer la 
masse des choses produites? On objecte que le 
salaire des ouvriers demeurera ce qu’il était! Soit. 
Nous ne demandons pas mieux; mais , dans ce 
cas, que va-t-il arriver? La somme totale de la 
production se trouvant diminuée d’un onzième, 
et la part des simples ouvriers demeurant la 
même, c’est, la classe des entrepreneurs, la bour- 
geoisie qui se trouvera atteinte dans son revenu. 
Mais si bourgeoisie est appauvrie , sans que la 
richesse d’aucune autre classe se trouve aug- 
mentée, la consommation générale ne sera-t- 
elle pas diminuée, par conséquent aussi la pro- 
duction et le travail.' Une diminution de la quan- 
tité du travail disponible, et par suite une baisse 
du salaire, voilà quels seront les résultats inévita- 
bles de la réduction forcée, arbitraire de la jour- 
née de travail ! 

Nous reviendrons au reste sur ces mesures a 
la fois les plus graves et les plus déplorables qui 
aient été prises parle Gouvernement provisoire. 
Nous nous efforcerons autant qu’il sera en nous 
d’arrêter sur la pente fatale où ils sont entraînés 
des hommes qui, avec les meilleures intentions 
du monde, nous n’hésitons pas à le reconnaî- 
tre, compromettent en ce moment le travail et 
la vie de la masse des travailleurs. 


Nous avons donné hier le décret relatif à la 
réduction des heures de travail et à la suppres- 
sion du marchandage. Nous publions aujouiv 
d’hui le procès-verbal de la commission , sur le 
rapport de laquelle le décret a été rendu. 11 im- 
porte que toutes les pièces relatives à cette grave 
mesure soient mises sous les yeux du public, 

PROCÈS-VERBAL 


DE LA COMMISSION DU GOUVERNEMENT POUR LES 
TRAVAILLEURS. 

Hier mercredi 4 ,,r mars, a eu lieu, au Palais du 
Luxembourg, la première séance de la Commission de 
Gouvernement pour les travailleurs. 

450 à 200 Ouvriers, délégués de diverses corpora- 
tions, prennent place, à neuf heures du matin, sur 
les sièges précédemment occupés par les pairs de 
France. M. Louis Blanc, membre du Gouvernement 
provisoire, président de la Commission de Gouverne- 
ment pour les travailleurs, est au fauteuil de la 
présidence. M. Albert, ouvrier, membre du Gouver- 
nement provisoire, vice-président, est assis au bureau. 

M. Louis Blanc, dans une chaleureuse allocution, 
montre d’abord la nouveauté et la grandeur de ce 
spectacle : pour la première fois dans l’histoire, les 
Ouvriers sont appelés à résoudre avec le Gouverne- 
ment le grand problème de leur sort, et cela dans la 
salle même des délibérations de l’ancienne aristocra- 
tie. De vives acclamations accueillent les paroles de 
l’honorable membre. 

M. Louis Blanc indique ensuite le but delà Com- 
mission, qui est d’étudier toutes les questions relatives 
au travail, d’en préparer la solution dans un projet 
qui sera soumis à l'Assemblée nationale, et provisoi- 
rement, d’entendre les demandes les plus urgentes 
des travailleurs, et de faire droit à celles qui seront 
reconnues justes. 

Plusieurs ouvriers, délégués de corporations di- 


verses, montent successivement à la tribune et expo- 
sent les vœux des ateliers. 

Parmi les demandes faites au nom de la classe ou- 
vrière, deux sont l'objet d’une instance particulière 
de la part de l’Assemblée, qui en demande la solution 
immédiate. 

Ces deux demandes sont les suivantes : 

Réduction du nombre des heures de travail} 

Abolition (lu marchandage, c’est-à-dire de V exploi- 
tation des ouvrier» par des sous-entrepreneur» de tra- 
vaux. 

Ces vœux entendus, on procède à la nomination 
des délégués qui doivent représenter, au sein de la 
Commission, le peuple des travailleurs. Le président 
fait remarquer que la Commission, pour qu’elle puisse 
fonctionner rapidement et sérieusement, doit être peu 
nombreuse. Elle appellera dans sou sein, pour les en- 
tendre, tous les hommes qui, par leur situation et la 
spécialité de leurs études, pourront éclairer ses étu- 
des, apporter d’utiles renseignements dans cette grande 
enquête du travail, Les membres permanents de la 
Commission peuvent donc être peu nombreux, et la 
prompte expédition des affaires exige ce petit nombre 
de membres. M. Louis Blanc propose, en conséquence, 
que chaque corporation d’ouvriers nomme trois délé- 
gués : l’un prendra part aux travaux intérieurs de la 
Commission; les deux autres feront partie d’assem- 
blées périodiques auxquelles la Commission soumet- 
tra des rapports, et qui auront à les discuter. 

Mais, au moment de procéder à la nomination de 
ces délégués, il est constaté que toutes les industries 
n’ont pas de représentants dans la salle. De plus, des 
groupes nombreux se présentent dans les cours, et 
contestent les titres des délégués présents dans l’as- 
semblée. 

M. Louis Blanc déclare alors qu’il y aurait danger à 
semer des divisions parmi le peuple, par des opéra- 
tions irrégulières j qu’jl faut, avant tout» déterminer 
un procédé de convocation qui permette au peuple 
entier des ateliers de nommer régulièrement des re- 
présentants acceptés de tous, U annonce qu’une pro- 
clamation sera affichée dans ce but. 11 engage, en 
conséquence, les assistants à se retirer avec ordre et 
à reprendre leurs travaux, en attendant la solution 
prochaine de cette question préalable. 

Sur la déclaration d’un grand nombre d’ouvriers 
que les travaux ne reprendront pas tant que les deux 
questions les plus pressantes : celle de la réduction 
des heures de travail, et de l’abolition du marchan- 
dage, ne seront pas résolues, M. Louis Blanc fait un 
appel énergique au patriotisme de la population ou- 
vrière, démontrant la nécessité de la modération dans 
la force, et de la patience pour la justice même. 

M. Arago, membre du Gouvernement provisoire, 
entre en ce moment dans la salle, et ajoute des pa- 
roles éloquentes à celles du président. 

M. Louis Blanc insiste de nouveau en termes pres- 
sants : 

« Vous dites que vous êtes ici animés de très-bons 
sentiments, et je le sais ; mais qu’il y a au dehors 
bien des ouvriers qui, peut-être, ne voudront pas re- 
prendre leurs travaux si on ne leur donne pas une so- 
lution immédiate. Eh bien , voici la mission que je 
confie à votre patriotisme : répandez-vous dans tous 
les quartiers de Paris; dites ce que vous avez vu! 
Dites qu’on vous a parlé, pour la première fois dans 
le monde, de vos intérêts véritables ; dites qu’on vous 
a déclaré, pour la première fois, que la loi qui con- 
cerne les intérêts du peuple doit être faite par le peu- 
ple lui-même ! Dites si vous n’avez pas senti quelque 
chaleur dans nos paroles, et si notre langage ne vous 
a pas donné la certitude que notre conviction était 
sincère, inébranlable. . . Si j’osais, je vous dirais que 
nous sommes plus impatients que vous-mêmes de vo- 
tre bonheur, car nous en sommes plus responsables. 

Les hommes qui sont parmi vous ne sont respon- 
sables que de leur propre famille. Nous, nous avons 
accepté la redoutable responsabilité de régler le bon- 
heur de toutes les familles de France. Voilà une 
grande et difficile tâche, et il faut en savoir quelque 
gré aux hommes de courage qui n’ont pas craint de 
l’assumer sur leur tête. 

» Mourir sur une barricade est héroïque, sans 
doute ; combattre contre l’ennemi, c’est de l’héroïsme 
aussi ; mais, dans ces occasions, Ton ne répond que 
de sa vie. 11 est des actes qui exigent plus de fermeté 
d’âme, c’est de s’engager à répondre de la vie de mil- 
lions d’hommes. 

» Quand nous avons accepté cette formidable res- 
ponsabilité, c’est que nous sentions dans notre cœur 
une puissance de conviction, une chaleur de vonlpii 
qui nous disait que nous ne resterions pas inférieurs 
à cette tâche immense. Mais ce ne saurait être qu’a- 
vec votre concours ; car notre force n’est qu’en vous : 
cette force, c’est votre confiance, et nous la réclamons 
en échange de notre dévouement, » 

L’assemblée se sépare au milieu des applaudisse- 
ments et des cris de Vive la République ! 

Au sortir de celte réunion, des citoyens pleins de 
zèle furent immédiatement epvoyés à cheval par le 
président de la commission, afin de convoquer, pour 
le lendemain, à une assemblée générale les patrops, 
représentants des principales industries de Paris. 

Le lendemain, à huit heures du matin, une réunion 
nombreuse de patrons, chefs d’industrie, a lieu, $ n 
effet, dans une des salles du palais. 

M. Louis Blanc expose que la Commission a voulu 
entendre et consulter les intérêts divers, aGn d arri- 


ver à la justice pour tous. Il fait connaître les deux 
demandes indiquées hier par les ouvriers comme les 
plus urgentes, celle de la réduction du nombre des 
heures de travail, et celle de l’abolition du marchan- 
dage. Il réclame sur ces deux points les explications 
des patrons. 

Sur le Marchandage, des .détails préçjs sqULdop- 
pé$ par divers membres} il en résulte que diverses 
sortes de marchandages sont à distinguer : il y a les 
Marchandeurs, ou Tâcherons, qui sous-entrepren- 
nenf jcertaines parties de travaux et les font exécuter 
à la journée par des ouvriers sous leurs ordres di- 
rects. Ce genre de marchandage est oppressif pour 
l’ouvrier. L’abolition en est non-seulement consentie, 
mais réclamée par l’assemblée. Il y a ensuite le Mar- 
chandage individuel, qui consiste dans le travail à la 
pièce, ou piéçard. Ce genre de travail est avantageux 
à l’ouvrier comme au patron ; car à l’un il assure un 
bénéfice propprtj.onné à son activité, et à l’autre une 
livraison plus rapide. Le piéçard est à conserver. 11 
y a enfin un troisième genre de marchandage, qui 
consiste dans l’entreprise faite ensemble par plusieurs 
ouvriers, par association, avec partage des bénéfices 
dépassant le salaire de la journée de chacun, partage 
fait au prorata du taux de la journée de chaque asso- 
cié. C’est là un germe d’association utile à conserver, 
à encourager. 

Sur le second point, celui (Je la réduction du nom- 
bre des heures de travail, de courtes et satisfaisantes 
explications son,t échangées. A Paris, le nombre des 
heures de travail effectif .est aujourd’hui, générale- 
ment, de onze heures; en province, il est de douze. 
Une réduction d’une heure par jour est acceptée sans 
difficulté. L’assemblée se sépare, animée d’un esprit 
de conciliation qui fait honneur à tousses membres. 

En conséquence de ces explications, contradictoire- 
ment entendues, des ouvriers et des patrons, le Gou- 
vernement provisoire a immédiatement rendu un dé- 
cret par lequel le marchandage oppressif est aboli, et 
le nombre des heures dp travail diminué partent d’une 
heure, ee qui réduit à dix à Paris, à onze pu province 
Je nombre des heures de travail effectif. 

Toute la journée, de nombreuses députations d’ou- 
vriers de presque toutes les corporations se succèdent 
au Luxembourg, demandant le résultat des réflexions 
de la Commission du Gouvernement pour les Travail- 
leurs. Les résolutions prises leur sont annoncées, et 
elles se retirent aussitôt, en témoignant hautement 
leur satisfaction, par le cri répété de : « Vive la Ré- 
publique ! » 

La Commission, forte de la confiance que va lui 
mériter ce succès de ses premiers travaux, s’occupera 
maintenant de sa constitution régulière, puis de l’é- 
tude des autres questions soumises à son examen 


I 


Hier soir, les représentants de la Société démocra- 
tique belge ont présenté une adresse au Gouverne- 
ment provisoire. Les sentiments exprimés dans cette 
adresse sont les nôtres et nos lecteurs les connaissent 
déjà. Us sont aussi ceux de la France et du Gouver- 
nement. Le Gouvernement, nous en sommes convain- 
cus, désire que la Belgique soit indépendante et libre; 
qu’elle se développe dans le sens naturel de ses be- 
soins et de ses intérêts, sans vouloir pour cela lui im- 
poser aucune forme spéciale de gouvernement. 

Nous remarquons dans l’adresse de la Société dé- 
mocratique belge le passage suivant, témoignage non 
suspect de la confiance que notre Gouvernement in- 
spire à l’étranger : 

« La grande nation dont vous dirigez aujourd’hui 
les destinées avec la seule autorité de la confiance de 
tous , nous la voyons déjà , citoyens, renouer, même 
avecles peuples qu’elle a considérés longtemps comme 
des rivaux de puissance , une alliance que l’odieuse 
politique de quelques hommes était seule parvenue à 
ébranler. L’Angleterre, l’Allemagne, tendent de nou- 
veau la main à votre grand pays. L’Espagne, l’Italie, 
la Suisse, la Belgique vont ou se relever ou se reposer 
tranquilles et libres sous votre égide. La Pologne res- 
suscitera comme Lazare à l’appel que vous allez faire 
dans un triple langage. 

» Il est impossible que la Russie elle-même n y 
vienne pas mêler enfin des accents que l'oreille des 
peuples. occidentaux et méridionaux ne connaît pas 
encore qu’imparfaitement. A vous , Français , à vous 
l’honneur, à vous la gloire d'avoir jeté les principaux 
fondements de celte alliance des peuples si prophéti- 
quement chantée par votre immortel Béranger, » 


le? décorés de Mlet à MM, les Membres du Gouver- 
nement provisoire. 

Messieurs, 

Nous venons vous témoigner notre enthousiasme 
et notre profonde admiration pour la brillante vic- 
toire dé nos frères de 4848. Plus heureux, ou plutôt 
spontanés dans leurs efforts, h» unt pu réaliseï |a 
grande pensée que tous nous partagions, pensée dé- 
sormais consacrée par le dernier et pieux holocauste 
offert si généreusement par le peuple à la liberté. 
Malheur ! oui. Messieurs, malheur aux ambitions qui 
oseraient profaner le monument qui se fonde ! Mais 
éloignons de nous cette crainte, et soyons convaincus 
qu’il n’y a plus qu’un cri possible en France, celui 
de : Vive la République t qu’une seule devise, celle 
qu’un Dieu plein de charité a dictée aux hommes qui 


'ont, dans des jours d’orgueil, si misérablement ou- 
bliée Egalité, liberté, Fraternité. 

Marié Duplan, officier supérieur en retraite, a pris 
la parole en ces termes : 

« Les hommes qui ont combattu à la révolution de 
£.im}Jd 14#$0 pour la défense des lois sont frères avec 
ceux delà révolution de Février 4 848, soit par |a sym- 
pathie, soit par le courage qu’ils ont mis à défendre 
nos libertés, 

# Confiants daus’nos nouvelles institutions et dans 
les membres du Gouvernement provisoire, nous ju- 
rons de verser de nouveau notre sang pour la défense 
de la patrie! 

» VIVE LA RÉPUBLIQUE! » 

M. Garnier-Pagès a répondu, au nom du Gouver- 
nement provisoire : 

Citoyens ! 

Nous étions avec vous, à la première révolution. 
Membre du Gouvernement provisoire, je vous exprime 
la satisfaction que j’ai à voir de vieux amis. 

En 4 830, votre courage a chassé la Restauration ; 
c’était une vieille dynastie, c’était une flétrissure pour 
la France; car, comme on Ta dit, elle était rentrée 
sur le cheval d’un Cosaque. 

En 4848, un roi parjure a méconnu son origine; il 
s’est retourné contre les hommes de Juillet. Il avait 
voulu détruire tous les beaux sentiments,- il semait la 
corruption, il a violé la loi; le peuple s’est levé, et, 
s’appuyant sur ses droits, il a dit : L’heure a sonné, 
il faut que la justice de Dieu s'accomplisse ! Le grand 
peuple de Paris a de nouveau balayé cette dynastie, 
et a établi à jamais sur des bases solides sa glorieuse 
Révolution ! (Bravos prolongés.) 

La République existera toujours, à tout jamais 
(Oui ! oui!); car elle aura pour devise: Liberté, Éga- 
lité, et elle aura, pour la diriger, la morale et la jus- 
tice. (Vive la République! vive la République! ) 
Citoyens, au nom du Gouvernement provisoire, je 
vous remercie; il n’y a plus qu’un grand cri, qu’un 
grand sentiment: mourir pour elle. Si jamais nos en- 
nemis, non pas les ennemis du dedans, car il ne peut 
plus y en avoir (Non! non!); si nos ennemis du 
dehors osaient ne pas respecter la République, nous 
comptons encore sur vous, et nous ferions appel à 
votre énergie (Bravo! bravo!); à votre courage. (Oui ! 
Oui ! ) 

Qu’il me soit permis de vous dire maintenant qu’il 
y a des citoyens qui n’ont pu combattre sur le champ 
de bataille, mais qui, comme nous, ont été persécu- 
tés, traînés dans les prisons, torturés, c’est le mot, 
dans les cachots où ils sont restés trop longtemps. 

Je suis heureux de vous présenter Martin Bernard, 
notre ami, qui a tant souffert; et par vos acclamations 
de sympathies, vous direz que tous ceux qui ont souf- 
fert de 1815 à 4830, et de 1830 à 4 848, sont unis à 
nous pour établir et pour faire triompher à jamais la 
République. (Vive la République ! Vive la Républi- 
que!) 

M. Pagnerre, secrétaire général du Gouvernement 
provisoire, a ajouté : Citoyens, les glorieux combat- 
tants de Juillet devaient avoir et auront, dans le cor- 
tège des funérailles des citoyens morts pour la Répu- 
blique dans les journées de Février, une place mar- 
quée. Cette place sera au milieu de la députation des 
ouvriers et de celle des écoles. Nous vous invitons à 
désigner deux commissaires, qui devront se rendre à 
l’IIôtel-de-Ville pour s’entendre avec nous sur les dis- 
positions à prendre. 

Veuillez les désigner immédiatement. 


Monsieur le rédacteur, 

S’il était naturel que les journaux s’empressassent 
d'informer le pays que les États-Unis d'Amérique et 
l’Angleterre avaient reconnu la République française, 
l’annonce del’adhésion au nouveau Gouvernement de 
tel ou tel individu isolé pourrait paraître au public 
d’un médiocre intérêt. 

C’est pourquoi j’ai été surpris , je dirai même un 
peu affecté pour la dignité du Gouvernement provi- 
soire, qu’on ait cru devoir publier les hommages qui 
lui ont été rendus depuis quelques jours ; et , il faut 
le dire, par beaucoup d’hommes du lendemain. 

J’ai obéi, moi, hommede la veille, au sentiment que 
je viens d’exprimer, en m’abstenant de témoigner of- 
ficiellement de ma sympathie pour le succès de la 
cause populaire, auquel j’ai applaudi de toute mon 
âme. 

Et on comprendra combien j’ai dû en être satisfait, 
puisque les espérances du fils se mêlaient dans mon 
cœur aux joies du citoyen. 

Cependant, il ne m’.est. plus permis de garder le si- 
lence, et puisqu’on enregistre les assurances des dé- 
vouements les plus inattendus, je réclame une place à 
mon teur pour offrir le témoignage du mien, qui, 
j’en suis sûr, n'étonnera personne. 

Les dynasties ont vécu, l’ère des constitutions vé- 
ritablemenldémocratiques commence; tout bon Fran- 
çais se doit faire restriction à la République. 

Veuillez, M. le rédacteur, insérer cette lettre dans 
votre prochain numéro, et agréez l’expression de mes 
sentiments les plus distingués. 

La Moskowa. 

Paris, le 2 mars 1848. 


NOUVELLES DE LA DYNASTIE DÉCHUE. 


REVttt DES JOURNAUX. 


Lie National. — L’état général du pays est de na- 
ture à nous satisfaire. Partout la République est pro- 
clamée au milieu de l’assentiment général. Une seule 
idée préoccupe les esprits : le besoin de se rallier au- 
tour du nouveau Gouvernement 11 n’est douteux pour 
personne que la forme monarchique a fait, son temps : 
s'on dernier essai a duré dix-sept années, quj compte* 
ront parmi les plus malheureuses de notre histoire; 
aujourd’hui le principe démocratique, le seul vrai, le 
seul légitime parce qu’il concilie et comprend les in* 
térêts et les droits de tous, a triomphé. Placée entre 
les mains de l’universalité des citoyens, la sauverai* 
noté ne doit plus s’exercer au profit d’un petit nom* 
hre. L’exploitation de In masse par les privilégiés a 
eessé (fct.re possible. Voila notre conquête; .elle est 
précieuse, et nous saurons la .conserver. Popr la per- 
dre, il faudrait que le peuple abdiquât et consentît, 
par une sorte .d’incroyable folie, à recommencer la 
i dure épreuve dont nous sortons à peine. Personne ne 
peut le croire. 

Louis-Philippe a régné dix-sept ans; il a eu la 
paix ; il a disposé de toutes les ressources de la 
France : dans quel état a-t-il laissé le pays? Compro- 
mis à l’intérieur, abaissé au dehors. Tel est, en résu- 
mé, le résultat définitif de ces dix-sept années derègne. 
Pour rétablir notre dignité vis-à-vis de l’étranger, peu 
d’efforts suffiront : l’honneur du nom français n’a pu 
souffrir des lâchetés indignes du nom français, et, 
grâce à Dieu, nos protestations incessantes ont empê- 
ché que l’on ne nous rendît solidaires des hommes 
qui tenaient le pouvoir. Au dedans, le mal, quoique 
i'plus grave, est facilement réparable. Les finances de 
PEtat ont été gaspillées; dans un dessein aisé à pé- 
nétrer on a abusé du crédit, Louis-Philippe, en enga- 
geant le pays dans des dépenses exorbitantes, espé- 
rait nous lier et assurer le maintien de sa dynastie 
par la crainte d’un désastre dans la fortune publique 
et privée : ce que nous coûte la monarchie, on le 
saura bientôt ; mais le bon vouloir, et au besoin les 
sacrifices des citoyens, déjoueront les calculs de 
Louis-Philippe. Le déficit sera comblé, la prospérité 
générale reprendra un nouvel essor, et nous prouve- 
rons au monde que les républiques donnent à la fois 
et le bien-être et la liberté. 

La Réforme. — U ne faut pas que les républi- 
cains oublient le grand devoir du jour. Les barricades 
nous ont donné la liberté : grâce au peuple, le chan- 
tier est ouvert, et le Gouvernement provisoire de la 
République travaille sous la tente de la victoire, mais 
si la Révolution nous a rendu nos initiatives et nos 
armes, le pouvoir souverain n’est pas encore consti- 
tué, la loi n’est pas faite, l’organisation tout entière 
est à créer pour qu’à l’avenir la j ustice sociale ne soit 
plus un mensonge. 

C’est. l’Assemblée nationale qui doit nous donner 
l’instrument et la loi, le dogme et la fonction ; il est 
donc essentiel que cette future Assemblée nationale 
soit Porgape le plus intelligent, P, expression la plus 
élevée de la souveraineté du peuple. Nous avons pris 
ses canons au privilège ; mais, s’il pst vaincu maté- 
riellement, il a des racines profondes, et dans la tra- 
dition, et dans les intérêts, etdansl.es mœurs; il est 
chef d’influences, il domine par tous les servages an- 
térieurs; il peut organiser contre le droit, contre l’é- 
galité que nous poursuivons à travers les tempêtes, 
une ligue redoutable; en deux mots, Spartacusàbrisé 
ses fers, mais il est sanglant et nu ; César est tombé, 
mais il n’a laissé dans nos mains qu’un lambeau de 
sa pourpre. 

Que ceux-là donc qui veulent organiser la justice 
et trouver sa loi travaillent, chacun dans sa sphère, 
à préparer, pour cette grande fin , les élections pro- 
chaines. 

Nous savons bien qu’aujourd’hui tout le monde 
paraît d’accord et que toutes les lèvres chantent la 
gloire de la République; mais il y a loin de la lèvre 
au cœur, et. nous ne croyons pas aux miracles, aux 
conversions générales et spontanées. Nous avons trop 
longtemps vécu sous les buées, sous l’oppression et 
les calomnies de nos frères du jour, hier encore nos 
maîtres insolents, pour laisser le peuple et le droit 
désarmés, entre les barricades qui s’affaissent et les 
intrigues qui montent. 

Il y aura d’ailleurs au prochain congrès national 
des problèmes redoutables à résoudre, et qui appel- 
lent les cœurs droits, les intelligences hautes et fer- 
mes. Ainsi, que les élections soient préparées et sur- 
veillées ; l’avenir en dépend ! 

Siècle. — Les adhésions intéressées des anciens 
ministériels qui se pressent autour du Gouvernement 
républicain sont un scandale ; les protestations qui 
s’élèvent déjà du sein d’un parti exalté contre la mo- 

f dération qui fait l’honneur et qui seule peut faire la 
force de ce Gouvernement, sont un danger. Après tou- 
tes les révolutions, il y a les droits de la victoire; mais 
quand c’est la cause nationale qui triomphe, la ma* 
jorité de la France n’est pas vaincue sans doute et ne 
saurait, être traitée en pays conquis. 

On se rappelle quelle indignation excitèrent, il y a 
trente ans, les émigrés par leurs folles prétentions et 
par leurs usurpations insolentes ; chacun de nous 
garde encore au fond du cœur le sentiment des vives 
répulsions qu’avait provoquées, sous le régime qui 


vient de périr, une caste d’accapareurs #v,id es et cor- 
rompus. Que le Gouvernement nouveau se garde | 
bien de tomber, sous quelque prétexte que ce soit, 
dans des égarements semblables. Point de faiblesse à 
l’égard des hommes qui ont déconsidéré leurs per- 
sonnes et qui décréditeraient leurs fonctions en les 
conservant plus longtemps ; mais point de réaction 
violente, point d’exclusion systématique, point de 
prime offerte au charlatanisme, point de défis jetés à 
l’opinion. 

Il est des contrastes et des surprises dont un gou- 
vernement sage doit craindre plutôt que rechercher 
l’effet. Si l’on s’en rapportait à certains symptômes, 
si l'on accueillait certains bruits répandus aujour-* 
d’hui même, on croirait que les ministres actuels eè 
dent quelquefois, dans leurs désignations, à d’autres 
considérations que celles de l’intérêt public. Ce serait 
un tort et un malheur. Le public, ne pouvant douter 
de leurs intentions, accuserait leur faiblesse : or, s’ils 
manquaient d’énergie, de volonté, dans une situation 
grande et périlleuse comme celle que nous avons à 
traverser, op serait l’espoir du salut pour le pays ? 

Le Constitution n ei,. — L'ordre matériel est ré- 
tabli à Paris et sur les divers points du territoire 
français où il avait été momentanément troublé. 

Maintenant, quelle constitution nouvelle et provi- 
soire va être donnée au pays ? quels événements s’ac- 
compliront en Europe? voilà les questions qui vont 
exciter immédiatement les préoccupations publiques. 
Nous nous efforcerons de contribuer, pour notre part, 
à porter la lumière sur ces points et à entretenir dans 
les âmes les sentiments élevés et généreux. Disods-le 
à la nation, qui est digne d’entendre toutes les véri- 
tés : un fait général frappe tous les spectateurs du 
mouvement qui s’opère. Les questions d’intérêt, les 
questions d’argent, dignes sans doute d’examen et de 
solutions sérieuses, semblent toutefois prendre une 
trop grande place dans les préoccupations de ce pays. 
Les uns se disputent individuellement les fonctions 
publiques, les autres se précipitent en masse sur le 
futur budget. Nous n’avons le dessein, ni de renfer- 
mer toute discussion dans le cercle purement politi- 
que et philosophique des constitutions à faire, ni de 
provoquer une lutte extérieure, ni dejprévoir des agres- 
sions qui peut-être n’auront pas lieu. Mais il y a là 
cependant des objets dignes de partager {'opinion pu- 
blique, et d’échauffer dans le cœur de tous les citoyens 
l’amour de la patrie commune. Désorganiser en ce 
moment les forces financières du poys, ne pas orga- 
niser ses forces militaires serait une faute immense, 
irréparable peut-être, qu’un grand peuple ne saurait 
commettre. A ce point de vue, nons appuierons de 
tous nos efforts les intentions patriotiques du Gouver- 
nement, et nous examinerons loyalement les mesures 
constitutionnelles sur lesquelles il délibère.. 

Journal des Débats. — Quels changements est-il 
humainement possible d’apporter à la condition des 
classes ouvrières; quelles améliorations peut-on y in- 
troduire en s’y mettant aveç le zèle le plus sincère, 
l’empressement le plus vrai? 

Voilà ce qu’il s’agit de savoir. Eu présence de ces 
questions si épineuses, reconnaissons-le franchement, 
proclamons-le tous, il faut qu’une discussion s’ouvre 
sérieuse, large comme le sujet lui-même. Ceux qui se 
proposeraient de faire en sorte que la discussion fût 
écourtée, et ceux qui tenteraient d’y jeter le brandon 
de passions ardentes ou brutales, seraient également 
condamnables. La question du sort des classes ou- 
vrières doit donc être combattue mûrement et en dé- 
tail; elle doit l’être avec calme, avec modération, avec 
la résolution ferme , chez les uns, de céder sans ar- 
rière-pensée tout ce qui ne tiendra pas aux principes 
fondamentaux de la société, la propriété et la famille, 
et chez les autres, de ne rien demander de ce qui 
heurterait ces principes salutaires hors desquels le 
progrès n’est qu’une amère déception. 

Ce qui vient d’être fait par le Gouvernement pro- 
visoire est un commencement d’élaboration de la 
question. Ce sont des indications d’après lesquelles 
l’Assemblée nationale se guidera infailliblement; c’est 
un programme qu’elle acceptera sans hésiter. Ainsi, 
à notre gré , l’arrêté d’hier signifie : premièrement , 
l’Assemblée nationale fera tout ce qui sera en son 
pouvoir pour qu’un travail manuel trop prolongé ne 
ruine pas la santé du travailleur, et, en l’empêchant 
de cultiver son intelligence, ne porte pas atteinte à 
sa dignité ( ce sont là les termes textuels des consi- 
dérants de l’arrêté); secondement, la législation devra 
désormais offrir toutes les garanties désirables pour 
que l’ouvrier, dans le règlement des conditions du 
travail avec des entrepreneurs ne soit pas soumis à 
une exploitation injuste et vexatoire. En ce sens, l’ar- 
rêté est fort opportun et bien conçu. Il ne contient 
rien que chacun désormais ne doive professer; car, 
disons-le-nous bien , désormais la règle politique en 
France est de combiner les lois de telle façon que l’in- 
térêt populaire ait sa satisfaction. L’arrêté est de 
nature à inspirer aux ouvriers confiance dans le nou- 
vel ordre de choses, afin que ce soit réellement un 
ordre. Il tend à les ramener à des sentiments de mo- 
dération, à leur faire aimer le travail, à leur donner 
le désir dç rentrer dans les ateliers. C’est, en un mot, 
dans les circonstances où nous sommes, d’une poli- 
tique conciliante et sage, d’une parfaite raison. 




ACTES OFFICIELS DU GOUVERNEMENT. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ , ÉGALITÉ , FRATERNITÉ. 

Le Gouvernement provisoire à ses concitoyens. 

La République, en même temps qu’elle garantit les 
droits de tous , est appelée à servir tous les intérêts ; 
le premier sentiment du Gouvernement provisoire a 
été de soulager les souffrances si vives des citoyens 
que la bataille avait amenés dans les rues. 

Des secours sont accordés aux blessés ; les travaux 
publies ont repris leurs cours dans toutes les adminis- 
trations ; des ateliers nationaux fournissent aujour- 
d’hui du travail à plus de dix mille ouvriers. Pendant 
que nous nous efforçons à rendre le présent moins pé- 
nible, la commission permanente du Gouvernement 
recherche les moyens de résoudre pour l’avenir les 
plus grands problèmes de l’industrie. 

Grâce à ces premières mesures , la paix des rues 
s’est rétablie; mais la secousse d’une commotion aussi 
forte laisse encore un certain ébranlement dans les es- 
prits comme dans les intérêts. 

Le petit commerce, qui n’a qu’un accès difficile à la 
banque, a besoin qu’on étende jusqu’à lui le bienfait 
du crédit; le Gouvernement provisoire s’occupe de 
créer très-prochainement pour lui un comptoir d’es- 
compte. 

La presse, cet instrument si puissant de civilisation, 
de liberté, et dont la voix doit rallier à la République 
tous les citoyens, la presse ne pouvait rester en de- 
hors de la sollicitude du Gouvernement provisoire ; 
résolu comme il l’est à maintenir tous les impôts pour 
acquitter les engagements et assurer le service de l’É- 
tat, il ne pouvait considérer comme un simple revenu 
fiscal une taxe essentiellement politique. Le timbre 
des écrits périodiques ne saurait être continué à un 
moment où la prochaine convocation des assemblées 
électorales exige l’expression libre de toutes les opi- 
nions, de tous les sentiments, de toutes les idées. La 
pleine liberté de discussion est un élément indispen- 
sable de toute élection sincère. 

Le Gouvernement provisoire, embrassant dans leur 
ensemble les intérêts les plus pressants, a décrété les 
mesures suivantes : 

Art. 1 er . Le ministre des finances est autorisé, par 
les considérations exposées dans son arrêté, à payer 
d’avance et à dater du 6 mars, à Paris, du 15 mars 
dans les départements, le semestre des renies qui 
échoit seulement le 22. 

Art. 2. Un comptoir d’escompte sera établi sous le 
titre de Dotation du petit commerce. 

Art. 3. L’impôt du timbre sur les écrits périodiques 
est supprimé. 

Concitoyens, le Gouvernement provisoire s’adresse 
à tous les contribuables avec une pleine confiance 
dans leur patriotisme. Les difficultés passagères de la 
situation ne lui inspirent aucune crainte; la France in- 
telligente, la France unie est la plus riche et la plus 
forte des nations. La République, pour accomplir de 
grandes choses, n’aura pas besoin de l’argent qu'ab- 
sorbait la monarchie pour en faire de misérables. Mais 
son action est l’action de tous ; il faut que chacun 
serve la patrie dans la mesure de ses moyens; nous 
demandons aujourd’hui aux contribuables de payer 
d’avance l’impôt de l’année pour mettre le Gouverne- 
ment provisoire à même de secourir toutes les souf- 
frances, de rendre l’activité à toutes les transactions, 
et de répandre les bienfaits du crédit à tous ceux dont 
le travail augmente les richesses. 

Concitoyens, vous pouvez compter sur le dévoue- 
ment inflexible du Gouvernement provisoire : laissez- 
lui l’orgueil de croire qu’il peut aussi compter sur 
vous. 

Le ministre des finances, 

Considérant qu’il importe au bien-être de la Répu- 
blique que tous les travaux reprennent leur cours et 
que le commerce rentre le plus promptement possible 
dans ses voies normales d’activité ; 

Considérant que le meilleur moyen d’atteindre ce 
double but est de rétablir la prompte circulation du 
numéraire ; 

Considérant que les nouvelle? parvenues de tous 
les points de la République établissent que la percep- 
tion des impôts s’opère régulièrement, et que de tou- 
tes parts la manifestation d’un véritable patriotisme 
fait espérer des rentrées continues et fructueuses ; 

Considérant que le Trésor a dès à présent à sa dis- 
position le numéraire nécessaire à l’acquittement du 
semestre des rentes 5 %, 41/2 % et 4 °/ 0 ; 

Considérant que l’anticipation du semestre, favora- 
ble à tant d’intérêts, n’occasionne aucune perte au 
Trésor ; 

Considérant que les dépenses de tous les services 
sont couvertes par les recettes, dont la réalisation est 
assurée par le retour à l’ordre et par la sécurité de 
tous ; 

Arrête ce qui suit : 

Le payement du semestre des rentes 5 %, 4 1/2 
% et 4 %, échéant le 22 mars coifrant , s’effectuera 
à Paris et dans les départements, aux caisses ordinai- 
res, savoir : 

A Paris, à dater du 6 mars courant ; 

Dans les départements, à dater du 1 5 mars courant. 

Paris, le 4 mars 1848. 

M. Goudchaux. 


La lettre suivante vient d'être adressée au ministre 
de l’intérieur : 

Rouen, 3 mars 1848. 

Citoyen ministre, 

L’ex-roi Louis-Philippe , caché depuis plusieurs 
jours dans les environs de Trouviile, a traversé, à la 
marée d’hier au soir, de Ilonfleur au Havre, et là il 
s’est embarqué pour l’Angleterre, sur le bateau à va- 
peur l’Express. Les préparatifs de ce départ ont été 
soigneusement gardés secrets, et les capitaines des 
bateaux à vapeur qui ont servi à ce départ sont même 
restés dans l’ignorance du fait auquel ils prêtaient as- 
sistance. Je n’ai été prévenu qu’à l’instant par une 
des personnes qui ont coopéré à cet embarquement. 

Salut et fraternité, 

P. Deschamps, 

Commissaire extraordinaire de ht Seine- Inférieure. 


DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 

Le sous-préfet d’Avranches. 

3 mars, quatre heures. 

Un capitaine, parti de Jersey hier soir, a déclaré 
que la duchesse d’Orléans, ses enfants, M. Guizot et 

le général étaient arrivés lundi soir venant 

de Graville. Le gouverneur de l’ile aurait mis à leur 
disposition un bâtiment à vapeur [tour les passser en 

Angleterre (Interrompue par 

la nuit.) 


Le duc et la duchesse de Nemours ont quitté l’am- 
bassade française de Londres et occupent maintenant 
des appartements à la légation belge. Ce départ s’est 
opéré par suite de l’arrivée d’un courrier extraordi- 
naire de M. de Lamartine, informant M. de Jarnac de 
la retraite de la dynastie d’Orléans et de. l’inaugura- 
tion du nouveau Gouvernement. 

Des appartements sont préparés au château de Cla- 
remont, ancienne résidence de Léopold de Belgique, 
pour recevoir définitivement tous les membres de la 
dynastie déchue. 


FAITS HIVERS. 

— Mardi, à huit heures du matin, un très-grand 
nombre d’ouvriers typographes qui s’étaient battus 
dans les rues de Paris ont voulu faire célébrer une 
messe d’actions de grâce dans l’église de St-Étienne- 
du-Mont. Vingt-sept de leurs camarades avaient suc- 
combé dans la lutte des trois journées de février. 
Après la messe, ils sont venus remercier avec effusion 
M. l’abbé Barbier, et l’ont reconduit presque triom- 
phalement jusqu’à son domicile. La foule s’est unie 
à cette démonstration, et de toutes parts on criait sur 
le passage de ces ouvriers, rendant ainsi hommage au 
clergé de Paris, Vive la liberté et la religion ! 

— Le même jour, a eu lieu à l’église St-Jacques- 
du-IIaut-Pas le convoi de M. Louis-Charles Canda, 
élève de mathématiques spéciales du collège Louis- 
le-Grand, blessé à mort le 23, à deux heures, sur la 
barricade de la place Mibray. 

— Depuis deux à trois jours, les travaux publics 
ont repris sur tous les points de Paris, et particuliè- 
rement à Notre-Dame, à l’église Sainte-Clotilde, rue 
Belle-Chasse. 

— Les blessés de juin demandent au Gouvernement 
provisoire d’êlre assimilés aux blessés de février. 

— Les traits épars des trois journées de février se 
recueillent un à un. Les plus honorables peut-être 
demeureront en oubli. Nous sommes heureux de tra- 
hir encore un modeste héroïsme. Un jeune prêtre, 
M. l’abbé Alain, repoussé de toutes les issues du Car- 
rousel au moment de la plus incessante fusillade, est 
parvenu, à force de persévérance, à traverser les rangs 
des soldats, à pénétrer enfin sur la place du Palais- 
Royal au plus fort de la mêlée. Arrivé à la grille du 
palais, on lui en refusa l'entrée. Les balles pleuraient 
toujours. 11 supplie; nouvelles décharges. 11 ne s’en 
aperçoit pas ; on cède enfin à ses prières, et la, sous 
le feu le plus vif, il prodigue aux blessés les soins du 
corps et les soins de l’àme. Longtemps encore apiès 
le combat il prodiguait aux mourants tous les secours 
de son saint ministère. 

— M. de Mouchy avait livré à des combattants une 
certaine quantité d’armes de luxe ; il nous écrit pour 
nous dire que deux de ces citoyens ont déjà rapporté 
celles qu’ils lui avaient prises, et qu’il ne doute pas 
que les autres ne suivent cet exemple. 

— Ce fait nous en rappelle un analogue. Des indi- 
dus se présentent chez un riche amateur et deman- 
dent des armes. Ce dernier leur montre des armes de 
luxe et anciennes, en leur | n mettant de les prendre. 
Quelques instants après, l’un d’eux revient et dit 
« Monsieur, démanchez-moi ça : il y a des diamants 
sur la poignée; je les perdrais, et je n’ai besoin que 
de la lame. » 

— Hier, une députation nombreuse de décorés de 
Juillet s’est présentée à l’Hôtel-de -Ville; elle a été re- 
çue dans une des cours de la municipalité. Un des dé- 
légués a présenté l’adhésion des décorés de Juillet à la 
révolution de 1848, dans un discours énergique. 

Des journaux annonçaient ce matin l’arrestation 


NOUVELLES DE LÀ DYNASTIE DÉCHUE. 


REVUE DES JOURNAUX. 


Le National. — L’état général du pays est déna- 
turé à nous satisfaire. Partout la République est pro- 
clamée au milieu de l’assentiment général. Une seule 
idée préoccupe les esprits : le besoin de se rallier au- 
tour du nouveau Gouvernement II n’est douteux pour 
personne que la forme monarchique a fait, son temps : 
s'on dernier essai a duré dix-sept années, qui compte- 
ront parmi les plus malheureuses de notre histoire* 5 
aujourd’hui le principe démocratique, le seul vrai, le 
seul légitime parce qu’il concilie et comprend les in^ 
térêts et les droits de tous, a triomphé. Placée entre 
les mains de l’universalité des citoyens, la souverain 
noté ne doit plus s’exercer au profit d’un petit nom- 
bre. L’exploitation de la masse par les privilégiés a 
cessé d'être possible. Voilà notre conquête; .elle est 
précieuse, et 11011s saurons la .conserver. Pojurla per- 
dre, il faudrait que le peuple abdiquât et consentît, 
par une sorte d’incroyable folie, à recommencer la 
dure épreuve dont nous sortons à peine. Personne ne 
peut, le croire. 

Louis-Philippe a régné dix-sept ans; il a eu la 
paix ; il a disposé de toutes les ressources de la 
France : dans quel état a-t-il laissé le pays ? Compro- 
mis à l’intérieur, abaissé au dehors. Tel est, en résu- 
mé, le résultat définitif de ces dix-sept années de règne. 
Pour rétablir notre dignité vis-à-vis de l’étranger, peu 
d’efforts suffiront : l’honneur du nom français n’a pu 
souffrir des lâchetés indignes du nom français, et, 
ervàce à Dieu, nos protestations incessantes ont empê- 
ché que l’on 11e nous rendît solidaires des hommes 
qui tenaient le pouvoir. Au dedans, le pial, quoique 
plus grave, est facilement réparable. Les finances de 
l’Etat ont été gaspillées ; dans un dessein aisé à pé- 
nétrer on a abusé du crédit, Louis-Philippe, en enga- 
geant le pays dans des dépenses exorbitantes, espé- 
rait nous lier et assurer le maintien de sa dynastie 
par la crainte d’un désastre dans la fortune publique 
et privée : ce que nous coûte la monarchie, on le 
saura bientôt ; mais le bon vouloir, et au besoin les 
sacrifices des citoyens, déjoueront les calculs de 
Louis-Philippe. Le déficit sera comblé, la prospérité 
générale reprendra un nouvel essor, et nous prouve- 
rons au monde que les républiques donnent à la fois 
et le bien-être et la liberté. 

La Réforme. — 11 ne faut, pas que les républi- 
cains oublient le grand devoir du jour. Les barricades 
nous ont donné la liberté : grâce au peuple, le chan- 
tier est ouvert, et le Gouvernement provisoire de la 
République travaille sous la tente de la victoire, mais 
si la Révolution nous a rendu nos initiatives et nos 
armes, le pouvoir souverain n’est pas encore consti- 
tué, la loi n’est pas faite, l’organisation tout entière 
est à créer pour qu’à l’avenir Injustice sociale ne soit 
plus un mensonge. 

C’est. l’Assemblée nationale qui doit nous donner 
l’instrument et la loi, le dogme et la fonction ; il est 
donc essentiel que celte future Assemblée nationale 
soit, l’organe le plus intelligent, Uex pression la plus 
élevée de la souveraineté du peuple. Nous avons pris 
ses canons au privilège ; mais, s’il est vaincu maté- 
riellement, il a des racines profondes, et dans la tra- 
dition, et dans les intérêts, et dans Les mœurs ; il est 
chef d’influençcs, il domine par tous les servages an- 
térieurs; il peut organiser contre le .droit, contre l’é- 
galité que nous poursuivons à travers les tempêtes, 
une ligue redoutable; en deux mots, Spartacus à brisé 
ses fers, mais il est sanglant et nu ; César est tombé, 
mais il n’a laissé dans nos mains qu’un lambeau de 
sa pourpre. 

Que ceux-là donc qui veulent organiser la justice 
et trouver sa loi travaillent, chacun dans sa sphère, 
à préparer, pour cette grande lin, les élections pro- 
chaines. 

Nous savons bien qu’aujourd’hui tout le monde 
paraît d’accord et que toutes les lèvres chantent la 
gloire de la République; mais il y a loin de la lèvre 
au cœur, et nous ne croyons pas aux miracles, aux 
conversions générales et spontanées. Nous avons trop 
longtemps vécu sous les huées, sous l’oppression et ; 
les calomnies de nos frères du jour, hier encore nos 
maîtres insolents, pour laisser le peuple et le droit 
désarmés, entre les barricades qui s’affaissent et les 
intrigues qui montent. 

Il y aura d’ailleurs au prochain congrès national 
des problèmes redoutables à résoudre, et qui appel- 
lent les cœurs droits, les intelligences hautes et fer- 
mes. Ainsi, que les élections soient préparées et sur- 
veillées ; l’avenir en dépend ! 

Siècle. — Les adhésions intéressées des anciens 
ministériels qui se pressent autour du Gouvernement 
républicain sont un scandale ; les protestations qui 
s’élèvent déjà du sein d’un parti exalté contre la mo- 
dération qui fait l’honneur et qui seule peut faire la 
force de ce Gouvernement, sont un danger. Après tou- 
tes les révolutions, il y a les droits de la victoire; mais 
quand c’est la cause nationale qui triomphe, la mar 
jorité de la Fi ance n’est pas vaincue sans doute et ne 
saurait être traitée en pays conquis. 

On se rappelle quelle indignation excitèrent, il y a 
trente ans, les émigrés par leurs folles prétentions et 
par leurs usurpations insolentes ; chacun de nous 
garde encore au fond du cœur le sentiment des vives 
répulsions qu’avait provoquées, sous le régime qui 


vient de périr, une caste d’accapareurs avides et cor- 
rompus. Que le Gouvernement nouveau se garde J 
bien de tomber, sous quelque prétexte que ce soit, 
dans des égarements semblables. Point de faiblesse à 
l’égard des hommes qui ont déconsidéré leurs per- 
sonnes et qui décréditeraient leurs fonctions en les 
conservant plus longtemps ; mais point de réaction 
violente, point d’exclusion systématique, point de 
prime offerte au charlatanisme, point de défis jetés à 
l’opinion. 

Il est des contrastes et des surprises dont lin gou- 
vernement sage doit eraindre plutôt que rechercher 
l’effet. Si l’on s’en rapportait à certains symptômes, 
si l’on accueillait certains bruits répandus aujour-- 
d’hui même, on croirait que les ministres actuels cè 
dent quelquefois, dans leurs désignations, à d’autres 
considérations que celles de l’intérêt public. Ce serait 
un tort et un malheur. Le public, ne pouvant douter 
de leurs intentions, accuserait leur faiblesse : or, s’ils 
manquaient d’énergie, de volonté, dans une situation 
grande et périlleuse comme celle que nous avons à 
traverser, où serait l’espoir du salut pour le pays ? 

Le Constitutionnel. — • L'ordre matériel est ré- 
tabli à Paris et sur les divers points du territoire 
français où il avait été momentanément troublé. 

Maintenant, quelle constitution nouvelle et provi- 
soire va être donnée au pays ? quels événements s’ac- 
compliront en Europe? voilà les questions qui vont 
exciter immédiatement les préoccupations publiques. 
Nous nous efforcerons de contribuer, pour notre part, 
à porter la lumière sur ces points et à entretenir dans 
les âmes les sentiments élevés et généreux. Disons-le 
à la nation, qui est digne d’entendre toutes les véri- 
tés : un fait général frappe tous les spectateurs du 
mouvement qui s’opère. Les questions d’intérêt, les 
questions d’argent, dignes sans doute d’examen et de 
solutions sérieuses, semblent toutefois prendre une 
trop grande place dans les préoccupations de ce pays. 
Les uns se disputent individuellement les fonctions 
publiques, les autres se précipitent en masse sur le 
futur budget. Nous n’avons le dessein, ni de renfer- 
mer toute discussion dans le cercle purement politi- 
que et philosophique des constitutions à faire, ni de 
provoquer une lutte extérieure, ni de’prévoir des agres- 
sions qui peut-être n’auront pas lieu. Mais il y a là 
cependant des objets digp.es de partager J’opjnion pu- 
blique, et d’échauffer dans le cœur de tous les citoyens 
l’amour de Ja patrie commune. Désorganiser en ce 
moment les forces financières du pays, ne pas orga- 
niser ses forces militaires serait une faute immense, 
irréparable peut-être., qu’un grand peuple ne saurait 
commettre. A ce point de vue, nons appuierons de 
tous nos efforts les intentions patriotiques du Gouver- 
nement, et nous examinerons loyalement les mesures 
constitutionnelles sur lesquelles il délibère, 

Journal des Débats. — Quels changements est-il 
humainement possible d’apporter à la condition des 
classes ouvrières; quelles améliorations peut-on y in- 
troduire en s’y mettant avep le zèle le plus sincère, 
l’empressement le plus vrai? 

Yoilà ce qu’il s’agit de savoir, En présence de ces 
questions si épineuses, reconnaissops-le franchement, 
proclamons-le tous, il faut qu’une discussion s’ouvre 
sérieuse, large comme le sujet lui-même. Ceux qui se 
proposeraient de faire en sorte que la discussion fût 
écourtée, et ceux qui tenteraient d’y jeter le brandon 
de passions ardentes ou brutales, seraient également 
condamnables. La question du sort des classes ou- 
vrières doit donc être combattue mûrement et en dé- 
tail; elle doit l’être avec calme, avec modération, avec 
la résolution ferme , chez les uns, de céder sans ar- 
rière-pensée tout ce qui ne tiendra pas aux principes 
fondamentaux de la société, la propriété et la famille, 
et chez les autres, de ne rien demander de ce qui 
heurterait ces principes salutaires hors desquels le 
progrès n’est qu’une amère déception. 

Ce qui vient d’être fait par le Gouvernement pro- 
visoire est un commencement d’élaboration de la 
question. Ce sont des indications d’après lesquelles 
l’Assemblée nationale se guidera infailliblement; c’est 
un programme qu’elle acceptera sans hésiter. Ainsi, 
à notre gré , l’arrêté d’hier signifie : premièrement , 
l’Assemblée nationale fera tout ce qui sera en son 
pouvoir pour qu’un travail manuel trop prolongé ne 
ruine pas la santé du travailleur, et, en l’empêchant 
de cultiver son intelligence, ne porte pas atteinte à 
sa dignité ( ce sont là les termes textuels des consi- 
dérants de l’arrêté); secondement, la législation devra 
désormais offrir toutes les garanties désirables pour 
que l’ouvrier, dans le règlement des conditions du 
travail avec des entrepreneurs ne soit pas soumis à 
une exploitation injuste et vexatoire. En ce sens, l’ar- 
rêté est fort opportun et bien conçu. Il ne contient 
rien que chacun désormais ne doive professer; car, 
disons-le-nous bien , désormais la règle politique en 
France est de combiner les lois de telle façon que l’in- 
térêt populaire ait sa satisfaction. L’arrêté est de 
nature à inspirer aux ouvriers confiance dans le nou- 
vel ordre de choses, afin que ce soit réellement un 
ordre. Il tend à les ramener à des sentiments de mo- 
dération, à leur faire aimer le travail, à leur donner 
le désir de rentrer dans les ateliers. C’est, en un mot, 
dans les circonstances où nous sommes, d’une poli- 
tique conciliante et sage, d’une parfaite raison. 




ACTES OFFICIELS DU GOUVERNEMENT. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ , ÉGALITÉ , FRATERNITÉ. 

Le Gouvernement provisoire à ses concitoyens. 

La République, en même temps qu’elle garantit les 
droits de tous , est appelée à servirions les intérêts ; 
le premier sentiment du Gouvernement provisoire a 
été de soulager les souffrances si vives des citoyens 
que la bataille avait amenés dans les rues. 

Des secours sont accordés aux blessés; les travaux 
publics ont repris leurs cours dans toutes les adminis- 
trations ; des ateliers nationaux fournissent aujour- 
d’hui du travail à plus de dix mille ouvriers. Pendant 
que nous nous efforçons à rendre le présent moins pé- 
nible, la commission permanente du Gouvernement 
recherche les moyens de résoudre pour l’avenir les 
plus grands problèmes de l’industrie. 

Grâce à ces premières mesures , la paix des rues 
s’est rétablie; mais la secousse d’une commotion aussi 
forte laisse encore un certain ébranlement dans les es- 
prits comme dans les intérêts. 

Le petit commerce, qui n’a qu’un accès difficile à la 
banque, a besoin qu’on étende jusqu’à lui le bienfait 
du crédit; le Gouvernement provisoire s’occupe de 
créer très-prochainement pour lui un comptoir d’es- 
compte. 

.a presse, cet instrument si puissant de civilisation, 
de liberté, et dont la voix doit rallier à la République 
tous les citoyens, la presse ne pouvait rester en de- 
hors de la sollicitude du Gouvernement provisoire ; 
résolu comme il l’est à maintenir tous les impôts pour 
acquitter les engagements et assurer le service de l’É- 
tat, il ne pouvait considérer comme un simple revenu 
fiscal une taxe essentiellement politique. Le timbre 
des écrits périodiques ne saurait être continué à un 
moment où la prochaine convocation des assemblées 
électorales exige l’expression libre de toutes les opi- 
nions, de tous les sentiments, de toutes les idées. La 
pleine liberté de discussion est un élément indispen- 
sable de toute élection sincère. 

Le Gouvernement provisoire, embrassant dans leur 
ensemble les intérêts les plus pressants, a décrété les 
mesures suivantes : 

Art. 1 er . Le ministre des finances est autorisé, par 
les considérations exposées dans son arrêté, à payer 
d’avance et à dater du 6 mars, à Paris, du 15 mars 
dans les départements, le semestre des rentes qui 
échoit seulement le 22. 

Art. 2. Un comptoir d’escompte sera établi sous le 
titre de Dotation du petit commerce. 

Art. 3. L’impôt du timbre sur les écrits périodiques 
est supprimé. 

Concitoyens, le Gouvernement provisoire s’adresse 
à tous les contribuables avec une pleine confiance 
dans leur patriotisme. Les difficultés passagères de la 
situation ne lui inspirent aucune crainte; la France in- 
telligente, la France unie est la plus riche et la plus 
forte des nations. La République, pour accomplir de 
grandes choses, n’aura pas besoin de l’argent qu’ab- 
sorbait la monarchie pour en faire de misérables. Mais 
son action est l’action de tous ; il faut que chacun 
serve la patrie dans la mesure de ses moyens; nous 
demandons aujourd’hui aux contribuables de payer 
d’avance l’impôt de l’année pour mettre le Gouverne- 
ment provisoire à même de secourir toutes les souf- 
frances, de rendre l’activité à toutes les transactions, 
et de répandre les bienfaits du crédit à tous ceux dont 
le travail augmente les richesses. 

Concitoyens, vous pouvez compter sur le dévoue- 
ment inflexible du Gouvernement provisoire : laissez- 
lui l’orgueil de croire qu’il peut aussi compter sur 
vous. 

Le ministre des finances, 

Considérant qu’il importe au bien-être de la Répu- 
blique que tous les travaux reprennent leur cours et 
que le commerce rentre le plus promptement possible 
dans ses voies normales d’activité ; 

Considérant que le meilleur moyen d’atteindre ce 
double but est de rétablir la prompte circulation du 
numéraire ; 

Considérant que les nouvelle? parvenues de tous 
les points de la République établissent que la percep- 
tion des impôts s’opère Régulièrement, et que de tou- 
tes parts la manifestation d’un véritable patriotisme 
fait espérer des rentrées continues et fructueuses ; 

Considérant que le Trésor a dès à présent à sa dis- 
position le numéraire nécessaire à l’acquittement du 
semestre des rentes 5 %, 4 1/2 % et 4 % ; 

Considérant que l’anticipation du semestre, favora- 
ble à tant d’intérêts, n’occasionne aucune perte au 
Trésor ; 

Considérant que les dépenses de tous les services 
sont couvertes par les recettes, dont la réalisation est 
assurée par le retour à l’ordre et par la sécurité de 
tous ; 

Arrête ce qui suit : 

Le payement du semestre des rentes 5 %, 4 1/2 
°/o et 4 %> échéant le 22 mars courant, s’effectuera 
à Paris et dans les départements, aux caisses ordinai- 
res, savoir : 

A Paris, à dater du 6 mars courant ; 

Dans les départements, à dater du 1 5 mars courant. 
Paris, le 4 mars 1848. 

M. Goudchaux. 


La lettre suivante vient d’être adressée au ministre 
de l’intérieur ; 

Rouen, 3 mars 1848. 

Citoyen ministre, 

L’ex-roi Louis-Philippe , caché depuis plusieurs 
jours dans les environs de Trouville, a traversé, à la 
marée d’hier au soir, de Ronfleur au Havre, et là il 
s’est embarqué pour l’Angleterre, sur le bateau à va- 
peur l’Express. Les préparatifs de ce départ ont été 
soigneusement gardés secrets, et les capitaines des 
bateaux à vapeur qui ont servi à ce départ sont même 
restes dans l'ignorance du fait auquel ils prêtaient as- 
sistance. Je n’ai été prévenu qu’à l’instant par une 
des personnes qui ont coopéré à cet embarquement. 

Salut et fraternité, 

P. Deschamps, 

Commissaire extraordinaire de la Seine-Inférieure. 


DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 

Le sous-préfet d’Avranches. 

3 mars, quatre heures. 

Un capitaine, parti de Jersey hier soir, a déclaré 
que la duchesse d’Orléans, ses enfants, M. Guizot et 

le général étaient arrivés lundi soir venant 

de Graville. Le gouverneur de l’ile aurait mis à leur 
disposition un bâtiment à vapeur pour les passser en 

Angleterre (Interrompue par 

la nuit.) 


Le duc et la duchesse de Nemours ont quitté l’am- 
bassade française de Londres et occupent maintenant, 
des appartements à la légation belge. Ce départ s’est 
opéré par suite de l’arrivée d’un courrier extraordi- 
naire de M. de Lamartine, informant M. de Jarnac de 
la retraite de la dynastie d’Orléans et de l’inaugura- 
tion du nouveau Gouvernement. 

Des appartements sont préparés au château de Cla- 
remont, ancienne résidence de Léopold de Belgique, 
pour recevoir définitivement tous les membres de la 
dynastie déchue. 


FAIVS DIVERS. 

— Mardi, à huit heures du matin, un très-grand 
nombre d’ouvriers typographes qui s’étaient battus 
dans les rues de Paris ont voulu faire célébrer une 
messe d’actions de grâce dans l’église de St-Étienne- 
du-Mont. Vingt- sept de leurs camarades avaient suc- 
combé dans la lutte des trois journées de février. 
Après la messe, ils sont venus remercier avec effusion 
M. l’abbé Barbier, et l’ont reconduit presque triom- 
phalement jusqu’à son domicile. La foule s’est unie 
à cette démonstration, et de toutes parts on criait sur 
le passage de ces ouvriers, rendant ainsi hommage au 
clergé de Paris, Vive la liberté et la religion! 

— Le même jour, a eu lieu à l’église St-Jacques- 
du-Haut-Pas le convoi de M. Louis-Charles Canda, 
élève de mathématiques spéciales du collège Louis- 
le-Grand, blessé à mort le 23, à deux heures, sur la 
barricade de la placé Mibray. 

— Depuis deux à trois jours, les travaux publics 
ont repris sur lous les points de Paris, et particuliè- 
rement. à Notre-Dame, à l’église Sainte-Clotilde, rue 
Belle-Chasse. 

— Les blessés de juin demandent au Gouvernement 
provisoire d’être assimilés aux blessés de février. 

— Les traits épars des trois journées de février se 
recueillent un à un. Les plus honorables peut-être 
demeureront en oubli. Nous sommes heureux de tra- 
hir encore un modeste héroïsme. Un jeune prêtre, 
M. l’abbé Alain, repoussé de toutes les issues du Car- 
rousel au moment de la plus incessante tusillade, est 
parvenu, à force de persévérance, à traverser les rangs 
des soldats, à pénétrer enfin sur la place du Palais- 
Royal au plus fort de la mêlée. Arrivé à la grille du 
palais, on lui en refusa l'entrée. Les balles pleuvaient 
toujours. Il supplie; nouvelles décharges. Il 11e s’en 
aperçoit pas ; on cède enfin à ses prières, et la, sous 
le feu le plus vif, il prodigue aux blessés les soins du 
corps et les soins de l’àme. Longtemps encore apiès 
le combat il prodiguait aux mourants tous les secours 
de son saint ministère. 

— M. de Mouchy avait livré à des combattants une 
certaine quantité d’armes deluxe ; il nous écrit pour 
nous dire que deux de ces citoyens ont déjà rapporté 
celles qu’ils lui avaient prises, et qu’il ne doute pas 
que les autres ne suivent cet exemple. 

— Ce fait nous en rappelle un analogue. Des indi- 
dus se présentent chez un riche amateur et deman- 
dent des armes. Ce dernier leur montre des armes de 
luxe et anciennes, en leur 1 ci mettant de les prendre. 
Quelques instants après, l’un d’eux revient et dit 
« Monsieur, démanchez-moi ça : il y a des diamants 
sur la poignée; je les perdrais, et je n'ai besoin que 
de la lame. » 

— Hier, une députation nombreuse de décorés de 
Juillet s’est présentée à l’Hôtel-de -Ville; elle a été re- 
çue dans une des cours de la municipalité. Un des dé- 
légués a présenté l’adhésion des décorés de Juillet à la 
révolution de 1848, dans un discours énergique. 

— Des journaux annonçaient ce matin l'arrestation 



de cinq des incendiaires du pont de Bezons, et ajou- 
taient qu’ils avaient été fusillés à Poissy. 

Ces arrestations n’ont pas eu encore ce résultat. 
Ainsi que d’autres plus nombreuses faites à Meulan, 
aux Murcaux et à Pont-de-FArche, elles ont été opé- 
rées par une colonne de volontaires et d’élèves des 
écoles, levée et dirigée par les citoyens Dussard et 
Félix Avril, délégués à cel effet par le Gouvernement 
provisoire. 

Une partie de cette colonne est rentrée cette nuit à 
Paris après avoir laissé de nombreux postes entre Pa- 
ris et Rouen. 

— On lit dans le National : 

« Les pensionnaires de l’hôtel des Invalides atten- 
dent impatiemment la réforme des abus qui se sont 
introduits depuis plusieurs années dans l’administra- 
tion de l’hôtel. Ces abus avaient pris une telle force 
que le sous-intendant militaire de l’hôtel ayant voulu 
•les réformer, dut céder à de hautes influences et de- 
mander sa mise en disponibilité. Le Gouvernement 
provisoire s’empressera, sans nul doute, de porter son 
attention sur un objet qui intéresse de vieux servi- 
teurs de l’État. » 

— Le ministre des finances vient de décider : 

Qu’à partir du 4 mars courant et jusqu’à nouvel 
ordre, l’intérêt des bons du Trésor sera fixé, 

Savoir : 

A 4 1/2 % par an pour les bons de trois à cinq 
mois d’échéance ; 

A 5 % par an pour les bons de six mois à un an. 

— Les démocrates allemands, convoqués en pre- 
mière réunion le 2 mars, au café de Mulhouse, se réu- 
niront aujourd’hui dimanche, 5 mars, à midi précis, 
salle Valentino, rue Saint-IIonoré, 357, pour se con- 
certer sur une adresse devant exprimer toute la sym- 
pathie de l’Allemagne démocratique pour la conduite 
héroïque du peuple français, et son adhésion aux prin- 
cipes de la dernière révolvtion. 

— L’historique circonstancié de la révolution de 
Février vient de paraître chez Guillaumin, rue Riche- 
lieu, 14. 

DERRIÈRES NOUVELLE». 


ETRANGER. 

ANGLETERRE. 

Des nouvelles particulières qui nous arrivent à l’in- 
stant annoncent de nouveau la mort de l’ex-roi. Il 
paraîtrait qu’une tempête furieuse s’est élevée durant 
la traversée et que, déjà brisé par les émotions que 
lui ont occasionnées les derniers événements, Louis- 
Philippe n’a pu résister à la frayeur qui s’est empa- 
rée de lui :à la vue de ce nouveau danger. Son corps 
est resté déposé à Southampton, dans l’attente des 
ordres du gouvernement anglais. 

Les séances de la Chambre des lords et de la Cham- 
bre des communes du 2 mars sont dépourvues de tout, 
intérêt. 

Folkslonne, jeudi, trois heures de l’après-midi. — 
Ce matin, le prince Louis Napoléon et le général 
d’Houdelot sont arrivés ici à neuf heures. J’ai eu une 
entrevue avec le prince, qui n’a pas hésité a me don- 
ner sur les événements de France les renseignements 
que je désirais. Le prince m’a dit qu'à son arrivée à 
Paris, il s’était mis en rapport avec les membres du 
Gouvernement provisoire, et leur avait offert ses ser- 
vices; mais qu’après quelques lettres échangées, on 
l’avait prié de quitter la France pour quelque temps, 
eu égard au désordre des affaires publiques. Il pense 
que si le Gouvernement provisoire ne se maintient pas, 
il y aura encore du sang répandu. Le prince m’a dit 
aussi que madame la duchesse d’Orléans et ses en- 
fants étaient arrivés sains et saufs en Allemagne. Le 
prince Louis et le général d’Houdelot causaient fami- 
lièrement ensemble. Quand le général arriva en An- 
gleterre, il demanda si Louis-Philippe y était ; quand 
il apprit que l’ex-roi n’était pas arrivé, il s’écria d’un 
ton douloureux : «Mon Dieu! où est-il donc, qu’est-il 
devenu? On croit en France que M. Guizot est à Lon- 
dres. 

Le prince Louis, le général d’IIoudelot et leur suite 
sont partis par le convoi de onze heures. 

[Standard du 2 mars.) 


— On disait que M. Yan de Wever avait mis à la 

disposition dudnc de Nemours sa villa d’East-Sheen. 
Cette villa appartient à M. Bâtes, dont la fille est 
femme de Van deAVeyer. C’est M. Rates qui a offert 
cet asile à l’illustre exilé. (Sun du 2.) 

— Nous avons reçu les journaux de Calcutfa du 21 
janvier. Un bâtiment arrivé de Singapore annonçait 
le massacre des Anglais par des habitants des envi- 
rons de Canton. 

Des troupes et des bâtiments de guerre anglais par- 
tent en toute hâte de Kong-Kong pour Canton. 

Tout était confusion et agitation. 

ALLEMAGNE. 

Grand duché de Bade. — Carlsruhe, 29 février.— 
Une lettre particulière que l’on vient de nous commu- 
niquer confirme la nouvelle donnée des arrestations. 
D’après cette communication, le but du complot était 
l’établissement d’une république. On assure que des 
citoyens notables y sont impliqués. MM. Ilrstein, Bas- 
sermann, Welker, Brentane ont engagé le peuple au 
maintien de la paix intérieure. 

(Mercure de Souabe , 2 mars.) 
Grand-duché de Bade.— Carlsruhe, 2 mars.— D’a- 
près une ordonnance, en date du 1 er mars 4 848, la 
loi de la presse du 28 décembre 1831 est remise en 
vigueur. L’ordonnance est contre-signée par le conseil- 
ler d’État Bekk. (Gazette de Carlsruhe du 2 mars.) 

Wurtemberg. — Stuttgard, 29 février. — Nous pa- 
prenons que le comité des États présentera dans une 
adresse au roi le vœu du peuple, eu égard aux cir- 
constances. 

Grand-duché de \H esse- Darmstadt. 2 8 février. — 
Dans la séance de la 2 e chambre, les députés Gagern, 
Bernker, Lehne , Franck, ont fait la proposition de 
présenter au grand-duc une adresse pour le prier de 
demander à la diète germanique de veiller au main- 
tien de la sûreté intérieure et extérieure de l’Alle- 
magne , surtout en ce qui concerne les affaires étran- 
gères, l’armée et l’armement du peuple. Un ministre 
responsable devra présider à ces opérations, et il sera 
responsable vis-à-vis de la nation et de l’Allemagne. 

Il serait bon aussi de s’occuper d’une représentation 
nationale et de la nomination d’un chef de la confé- 
dération. — Du 29 février. — Les troupes grand-du- 
cules sont rappelées. Le 8 e corps d’armée allemand 
auquel appartient la division hessoise sera probable- 
ment concentré pour servir d’année d’observation sur 
le Rhin. (Gazette des Postes de Francfort du 2 mars.) 

PRUSSE. 

Berlin, 29 février — On croit que le comité des 
Etats sera clos cette semaine. Les 4 e , 7 e et 8 ü corps 
d’armée, stationnés en Saxe, Westphalie et sur le 
Rhin seront immédiatement mobilisés. Ce sont les 
mêmes corps d’armée qui ont été mobilisés en 1830 
après l’explosion de la Révolution de Juillet. On croit 
que les troupes occuperont les frontières. L’ordre a 
été donné de mettre Saarlouis et état de soutenir un 
siège. Le général de Radowitz part aujourd’hui pour 
Vienne comme plénipotentiaire extraordinaire chargé 
d’une mission diplomatique spéciale. 

On a reçu ce matin des nouvelles du royaume Lom- 
bardo-Venitien, portant que la lutte ouverte contre 
l’Autriche a réellement commencé, et que des événe- 
ments graves ont notamment eu iieu à Milan. Dans la 
lutte qui s’engagera, la Prusse, vu sa position à l’é- 
gard des deux autres puissances du Nord ne pourra 
rester inactive. ( Gazette de Cologne, 3 mars.) 

— Un courrier est arrivé aujourd’hui à l’ambassade 
russe; les nouvelles dont il est porteur ont été com- 
muniquées de suite à la cour et y ont produit, dit-on, 
une profonde sensation. Le bruit court que la nouvelle 
apportée n’est autre qu’une maladie grave de l’em- 
pereur. 

On croit que le prince Charles de Prusse se mettra 
à la tète du 4 e corps d’armée. 

Le 6 e corps d’armée a, dit-on, pour destination, la 

frontière de-Bohême. 

On assure qu’il a été résolu dans le conseil des mi- 
nistres de ce jour, de convoquer immédiatement la 
diète des états réunis. [( Gazette de Cologne du 3 mars.) 

BT A LS E. 

Rome, 24 février. — Le père Ventura a publié un 


projet de constitution. Les individus arrêtés derniè- 
rement ont été rendus à la liberté. Ceux qui étaient 
étrangers ont été renvoyés dans leur patrie. 

( LaPatria du 26.) 

Ancône, 2 3 février. — Un gros bateau à vapeur an- 
glais est arrivé hier dans le port. Le commandant a 
demandé si la ville était occupée par des troupes al- 
lemandes ; dans ce cas, il serait allé sur-le-champ 
chercher du renfort. — Comme tout est tranquille, il 
se dispose à partir. (La Patria du 26.) 

Modène. — Nos misères sont à leur comble. Nous 
sont tout-à-fait sujets autrichiens. Les pauvres popu- 
lations de Massa et Carrara gémissent sous le joug 
autrichien. Depuis le départ de notre duc pourVienne, 
nous attendons tous les jours un décret de régence, 
présidée par l’archiduc Ferdinand. 

(L'Alba du 26.) 

Plaisance, 26 février. — 700 Croates sont arrivés 
ici. Quels soldats brutaux ! Ces hommes entrent dans 
les hôtelleries; ils mangent et boivent, et ils disent au 
maître de la maison : Ti pagara notro imperatore. 
C’est notre empereur qui le payera. Puis ils s’en vont 
et ils tendent la main dans la rue aux passants, en di- 
sant : Donnez, donnez au pauvre soldat ! 

(Patria du 2 5 février.) 

Parme, 21 février. — Les Autrichiens sont dans 
tous les postes ; on veut faire des travaux de fortifica- 
tions ici, à Bardi, à Complano, à Berceto. On croit 
que les soldats de Parme et de Modène seront envoyés 
en Autriche, et remplacés ici par des garnisons autri 
chiennes. ( Patria du 25 février.) 

— Cette nuit, il a été fait des arrestations d’hom- 
mes du peuple. La ville est parfaitement tranquille; 
les précautions prises par le gouvernement, qui a 
toute confiance dans la garde citoyenne et le zèle 
exemplaire de celle-ci, sont les plus sûres garanties 
du maintien de la tranquillité. Le reste de la Toscane 
est paisible. ( L’Alba de Florence du 26 février.) 

Nice. — Le nouveau gouverneur, comte Gerbaix de 
Sonnaz,est arrivé ici. Le comte de Maistre a quitté 
notre ville. Les jésuites portent le deuil. 

( Patria du 26 février.) 

ESPAGNE. 

VEco del Comercio du 27 février annonce que, la 
veille, la nouvelle des événements de France est arri- 
vée par dépêche télégraphique à Madrid. On y con- 
naissait l’abdication du roi Louis-Philippe en faveur 
du comte de Paris. La duchesse d’Orléans était, di- 
sait-on, régente de France. 'M. Odilon Barrot avait été 
chargé de former un cabinet. — L’üsco s’exprime ainsi: 
Ces graves événements nous paraissent certains, mais 
enveloppés du mystère dont le ministère les couvre , 
sous prétexte que l’état de l’atmosphère n’a pas per- 
mis de traduire en entier les communications télégra- 
phiques. — Aujourd’hui , nous ne pouvons faire au- 
cune réflexion ; nous dirons seulement que l'abdica- 
tion de Louis-Philippe n’a pas dû être volontaire , et 
encore moins la résolution relative à la régence, car 
le duc de Nemours avait été antérieurement déclaré 
régent par une loi. 

FRANCFORT-SUR-LE-MEIN. 

Par une proclamation officielle du 1 er mars, la diète 
germanique , siégeant à Francfort , somme tous les 
Allemands , en vue de l’avenir orageux qui se pré- 
sente, de travailler à ce que l’union entre les gouver- 
inenls et les peuples allemands soit maintenue et l’or- 
dre légal ne soit troublé nulle part. 


naises, vieillards, femmes et enfants, portant le cos- 
tume national. 

Après plusieurs voitures des pompes funèbres, mar- 
chait le char funéraire, orné de drapeaux et de guir- 
landes de feuilles de chêne et de laurier entrelacées. 
Le char était surmonté du faisceau de la République, 
entouré des attributs de l’agriculture et du com- 
merce. 

L’ordre le plus parfait a présidé à cette auguste cé- 
rémonie sur laquelle l’heure avancée nous empêche 
de donner de plus amples détails. 


INTÉRIEUR. 

Aujourd’hui ont eu lieu les funérailles des citoyens 
morts dans les glorieuses journées de février. Après 
le service solennel, célébré dans l’église de la Made- 
leine, le cortège, d’après Tordre indiqué dans notre 
numéro d’hier, s’est mis en marche pour la Bastille, 
au milieu d’un prodigieux concours de citoyens. 

Auprès des membres du Gouvernement provisoire, 
marchait un nombre considérable d’artistes et d’écri- 
vains , parmi lesquels figurait notre immortel Béran- 
ger. Nous avons également remarqué une députation 
nombreuse des Sociétés démocratiques belge et ita- 
lienne, ainsique tous les membres de l’émigration polo- 


NOUVELLES DES BOURSES ÉTRANGÈRES. 

Londres, 2 mars. 

Bourse calme et peu de fluctuations ; vers la fin de 
la bourse les fonds étaient languissants ; consolidés 
ouverts, 83 1/4 , 82 1/2; fermés à 4 heures, 81 7/8 à 
82 1/8, au comptant. 

— Il y a eu moins de mouvement dans les fonds 
que fees dix derniers jours, mais les consolidés sont 
moins forts qu’ils ne Tétaient hier à l’ouverture. Iliei, 
après la clôture des affaires ordinaires, ils ont été faits 
pour compte à 82. Ce matin le cours est de 82, après 
quelques opérations à 82 1/2. Quoiqu’il ait été fait as- 
sez d’achats le cours n’a pas pu se tenir. 

— En général, il y a plus de calme dans la Cité. 

On ne s’occupe pas du tout des affaires de 1 intérieur. 
L’argent continue de s’accumuler entre les mains des 
banquiers, et malgré toute l’incertitude que les cours 
des diverses valeurs sembleraient indiquer, il est a 
remarquer que des provinces il arrive de [nombreux 
ordres aux courtiers pour acheter. Cela contrebalance 
l’influence produite par les ventes qui ont eu lieu 
sous l’empire d’une panique temporaire. On est con- 
venu, en général, que notre gouvernement n’inter- 
viendra pas et que l’argent continuera d’affluer a Lon- 
dres par suite de la pensée que les placements sont 
parfaitement sûrs. ( Standard du 2 mars). 

— 11 y a eu moins de fluctuations à la bourse sur 

les cours des consolidés. Les valeurs étrangères sont 
plus calmes. Les actions du Chemin de fer sont en 
voie d’amélioration , mais sans y comprendre les li- 
gnes françaises. ( Sun du 2 mars). 

Fonds étrangers. 

5 0/0 esp., 44 4/4 à 13 4/8; 3 0/0, 24; portugais, 
18 à 48 1/2; brésiliens, 77 à 78; mexicains, 14 à 
14 4/2; hollandais 4 0/0, 74 4/2; 2 0/0, 43 4/2; pé- 
ruviens, 28 1/2. — Chemins anglais, en baisse; che- 
mins français: Nord, 5 1/2 perte (fr. 365); Boulogne, 

9 (225); Bordeaux, 3 perte (425); Lyon, 7 1/2 perte 
(312). 

Londres, 3 mars. 

Les journaux du soir du 3 arrivent dans ce moment. 
La Bourse était agitée, et les consolidés, ouverts à 
82 3/4, fermenta 81 7/8, à quatre heures. Les esprits 
étaient moins rassurés. Fonds étrangers 5 °/o : espa- 
gnols, 13 3/8 ; mexicains, 15 3/4 ; portugais, 47 à 49; 
Brésil, 74,79 —27 °/ 0 ; hollandais, 41 1/2 à 43 1/2; 
russes, 97. — Les chemins anglais et français, en 
baisse et offerts avec peu d’affaires. 

Espagne. 

Madrid, 26 février. — La nouvelle des graves évé- 
nements de France a produit à la Bourse d autant 
plus d’effet que les cours des fonds publics à l’ouver- 
ture étaient en hausse. Aussitôt que la nouvelle a été 
connue, le découragement s’est emparé des esprits, et 
les cours ont baissé rapidement; en moins d’une demi- 
heure, la baisse a été de 1 1/4 O/p. Ainsi selon toute 
apparence les opérations de la Bourse vont perdie 
beaucoup de leur animation. Banq. de St-Ferdinand, 
138 . ( Espanol du 27 février). 

Vienne, 27 février. — Nord, 145 1/2 ; Gloggnitz, 
1°3. 

Berlin, 29 février. — 3 1/2 °/ 0 , 82 3/4 ; actions de 
la Banque, 90 à 95 ; Berlin, Hambourg, 78 à 76 ; Co- 
logne Minden, 84 à 80 ; Nord f. W., 47 à 43. 

Amsterdam, 2 mars. — Pas d’affaires ; la banque a 
élevé sou escompte d’un pour cent. 

Francfort-sur-Mein, 1 er mars. — 5 0/o mét. 73, 
2 4/2 0/o 37, 3 0/o Esp. 19. 

Les rédacteurs : IIippolyte Castille , Molinari. 


PROGRAMME RES SPECTACEES RE 4 MARS. 


THÉÂTRE DE LA NATION. 

On commence n 7 n. 


RELACHE. 


TH. DE LA RÉPUBLIQUE. 

On commence u 7 h. 1/4. 


RELACHE. 


OPÉRA-COMIQUE. m 

On commence A 7 h. 1/2. 


RELACHE. 


L'AMI GRANDtt, 
c. 3 «et., Ancelot. 


Grandet 
Jumilly 
d’Augieourt 
Arthur 
de Vandel 
la Duchesse 
la Princesse 
F.mestinc 
Adèle 


Monrose 

Luguet 

Anselme 

Olivier 

Beauvullet 

Martelleur 

Grassau 

Henri 

Miehaliet 


ITALIENS. ol 

On commence it 8 h. 


Morel 

Villefort 

Pénélon 

«avilie 

Bertuccio 

Jaccopo 

Benedetto 

la Carconte 

Julie 

mad. Morel 


St-Léon 
Lucressonn. 
Barré 
Beaulieu 
Crette 
Boileau 
Colbrun 
M“* Person 
Maillet 
Fontenay. 


0DÉ0N. 

On commence à 6 h. 1/J 

LES ÉTOURDIS, • 
coni. 3 n. Andrieux. 

La Marseillaise. 

BPAimcus, tr. 5 net., Magen. 
Spartacu9 Ballande 

Lucullas Parcourt 

Tigrunne Baptiste 

Buscile Harviue 

Monius Charles 

Vindex Octave 

ldamis mesd. Frantzia 


THÉÂTRE-HISTORIQUE. 

On commence à Ü h. 1/2. 

MONTE-CUIUSTO. 

dr.5 a. fi tab. A. Dumus, 
A. Maquet. 

(2* soirée.) 

Dantes Mélingues 

Caderousse Boulin 


OPÉRA-NATIONAL. 

On commence a 7 h. 


RELACHE. 


VAUDEVILLE 

On commence a D u. Ujo. 
RELACHE. 


VARIÉTÉS. 

On commencera à 7 h. 

LES DEUX nnlGADIKRS, 

V. 2 a. Rosier. 

LE MARQUIS DE LACZCtl. 
v. 1 a., Carmouche, Vcrmont. 
Le baron Bardou 

Le docteur Rébard 

Goulussmann D assert 

Frikamloff Amcdée 

Le marquis M*’ Déjnzet 
La comtesse Lobry 
Hildcgaide Flore. 

MS MOUSQUETAIRE GRIS, 
coin -v. 2 a. Rosier. 

Le vicomte Lafont 

Chevalier Cachardy 

Vieuxbois Rébard 

Louise M** Constnncu 
Dutillet Thibaut. 

LES ENFANTS DE TROUVE, 
v. 2 o. Bayard et Bléville. 


Le colonel 
Sévelas 
Louis 
Trira 

Flomberge 
Nadège M* 
Lodoïska 
Henriette 
Titine 


Romand 

Rébard 

Cachardy 

Bouffé 

Hoffmann 

Saint-Marc 

Flore 

Potel 

Suzanne. 


GYMNASE. 

On commence h 6 h. 1/2. 

r.BISTOPHE LE COROIER, 
c.-v. 2 act. Xavier, Masson. 
Christophe Achard 
Chignard Landrol 

Charles Rhozevil 

Puturin Pérès 

Madeline M-** Désirée 
M— Rignud Lnmbquin 
Suzanne Anna-Chéri 

IRÈNE, 

c.-v. 2 a.. Scribe, Lockroy. 

M. de Brienne, Ferville — 
de Clermont, Dressant — An- 
nibal, Tissesant — le Cheva- 
lier, Deschnmps — un Valet, 
Bordier — Irène, R . Chéri — 
la Baronne, Kœhler — Théré- 
sine, A. Chéri. 

1" représentation de: 

UN MONSIEUR ET UNE DAME, 
c.-v. 1 net., Xavier, Duvert 
Lauzanne. 

LA CLÉ DANS LE DOS, 
c.-v. 1 a., Duvert, Lauzanne. 
Athanase Arnal 

Grinchet Svlvestre 

Dumolard Landrol 

Lucien A. Landrol 

Endymion Antonin 


M B, Lardèche M"**Lambquin 
Isabelle Kœhler 

Emerance Furgette 


PORTE-SAINT-MARTIN. 

On commence <i 7 h. 0(0. 
M. LAFLEUR. 
GUILLAUME TILL, 
dr. 5 n. 


THÉÂTRE MONTANSIER. 

On commence ù U b. 1/2. 

LA SAVONNETTE. 

La Marseillaise. 

l r - représentation de : 

UN JEUNE HOMME PRESSÉ, 
v. 1 acte 

üardard, Ravel — Pnnbi- 
chet. Suinville — Golardcau, 
A. Tousez. 

ENDYMION, 

com. 1 act., Mélesville. 

UN BANC n’HUITIIES, 

revue de 18-17 en 5 actes, 

Jouée par Suinville, Hya- 
cinthe, Leménil, A. Tousez, 
Crassot , Levassor , Lhéritier , 
Kalekaire , Lacourière, Au- 
gustin, Luguet , Floridor. — 
Brossine , Lambert , Durand , 
Lecomte, Irène, Ozy, Pauline 
Duvat, Scrivaneck, Liévenne 


Guillaume Tell 

Stnuffacher 

Walter Furst 

Melchtal 

Ruodi 

Conrad 

Rosselman 

Verni 

Fricsard 

G ess 1er 

Meier 

Strossi 

Iledwige, M'”*' 
Gertrude 
Armgart 
Jcmmy 
Walter Tell 


Baucourt 

Jemmo 

Marius 

Linville 

Dubois 

Décluunpt 

Moessurd 

Vissot 

Albert 

Mutin 

St-Amand 

Héraut 

Halley 

Dnubrun 

Cbarton 

Désirée 

Daroux 


GAITÉ. 

On commence à 5 h. 1/2. 

TOUT POUR LES FILLES, 
v. 2 a. 

L’ATELIER DE DEMOISELLES, 

v.3 a., Paul deKock. 


B 11 * DE LAFAILLH. 

dr. 5 a. 


AMBIGU. 

On commence n o n. i/z. 

LA CLOSERIK DES GENETS. 

Jouée par St-Ernest, Matis, 
Montdidier, Arnault, Mémer, 
Vernor, Bousquet, Fleury, 
Thiérv, Didier. Mesd. Guyon, 
S. Félix, Naptal- Arnault, Le- 
maire, Emma. 

Chants patriotiques. 


COMTE. 

Séance.— Diorama. 
PIERROT. 

LA NOURRICE. 
POLICHINELLE. 


FOLIES. 

COCARDE. 
LA FILLE. 
CANARDS. 


BEAUMARCHAIS. 

LA FILLE. 

Intermèdes. 

LES RODEURS DK RARRIÈRE. 
PORTRAIT. 

l'ile. 

ETUDIANTS. 


SPECTACLES-CONCERTS. 

On commence ii 7 h. 

Musique, Danses, Chanson- 
nettes, Pantomime, Physi- 
que, etc. 

DIORAMA. 

Boulcvart Bonne - Nouvelle, 
tous les jours de 10 ù 4 h. 


SALLE VALENTINO. 

Soirées dansantes et musicales 


DÉLASSEMENTS. 

AVENTURES. 
PÈRE ET ONCLE. 
LES DÉLASSEMENTS, 


JARDIN D’HIVER. 

Aux Champs-Elysées. 

Promenades de jour.— Marché 
aux fleurs, chauffé et per- 
manent.— Cabinet de lecture 
gratuit. — Salles d'exposi 
tion. 

Prix d'entrée : 1 fr. 


PARIS. 
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